
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le cashpooling : levier à la 

performance financière au sein 

d’un groupe d’entreprises ? 

Mémoire de stage 

 

Présenté par : ELKAIM Sven 
 

Entreprise d’accueil : Groupe BBM 
65 B, Boulevard des Alpes 38240 MEYLAN 
 
Date de stage : du 02/01/19 au 29/05/19 
 
Tuteur entreprise : KLOTT-GUERY Barbara 
Tuteur universitaire : PERRON-BAILLY Nathalie 

Page de garde iŵposée par l’IAE. Supprimer le cadre avant impression 

 

 

Master 2 Comptabilité Contrôle Audit (CCA) 
2018 - 2019 
 
 

  

 

 



Avertissement : 

GƌeŶoďle IAE, au seiŶ de l’UŶiveƌsitĠ GƌeŶoďle Alpes, Ŷ’eŶteŶd doŶŶeƌ auĐuŶe appƌoďatioŶ 

ni improbation aux opinions émises dans les mémoires des candidats aux masters en 

alternance : ces opinions doivent être considérées comme propres à leur auteur. 

Tenant compte de la confidentialité des informations ayant trait à telle ou telle entreprise, 

uŶe ĠveŶtuelle diffusioŶ ƌelğve de la seule ƌespoŶsaďilitĠ de l’auteuƌ et Ŷe peut ġtƌe faite 

sans son accord. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



TABLE DES MATIERES 

 

 

Remerciements 1 

Glossaire  2 

Introduction 3 

 

PARTIE 1 : Le ĐashpooliŶg, foŶĐtioŶŶeŵeŶt d’un outil de gestion de la 

trésorerie 6 

A. Les aspects techniques de la gestion de trésorerie par cashpooling 6 

B. Les aspects juridiques entourant le cashpooling 9 

C. La comptabilisation du cashpooling 12 

D. Aspects fiscaux du cash-pooling 16 

 

Partie 2 : Les multiples impacts du cashpooling sur la gestion de la trésorerie 

au seiŶ d’uŶ groupe 20 

A. Des ĐoŶtraiŶtes pour le foŶĐtioŶŶeŵeŶt de l’eŶtreprise 20 

B. Des avantages nombreux qui bénéficient au groupe dans sa globalité 24 

 

Conclusion  35 

Sources  377 

Annexes 389 

 

 

 

 

 

 

 



1 

 

Remerciements 

 

Je souhaite ƌeŵeƌĐieƌ ĐhaleuƌeuseŵeŶt toutes les peƌsoŶŶes ŵ’aǇaŶt peƌŵis de ŵ’ĠpaŶouir 

tout au loŶg de ŵoŶ stage au seiŶ du Gƌoupe BBM et Ƌui oŶt pu ŵ’aideƌ loƌs de la ƌĠdaĐtioŶ 
de ce mémoire.  

Je voudrais remercier Madame Nathalie PERRON-BAILLY, tutrice de stage universitaire, pour 

les ĐoŶseils Ƌu’elle a pu ŵ’appoƌteƌ tout au loŶg de ŵoŶ stage et de la rédaction de mon 

ŵĠŵoiƌe. Je ƌeŵeƌĐie paƌ la ŵġŵe oĐĐasioŶ l’eŶseŵďle de l’ĠƋuipe eŶseigŶaŶte du Masteƌ 
CCA de GRENOBLE IAE pouƌ toutes les ĐoŶŶaissaŶĐes Ƌu’ils ŵ’oŶt enseigné pendant les deux 

années de mon Master. 

Je désire aussi remercier infiniment ma tutrice de stage au sein du Groupe BBM, Madame 

Baƌďaƌa KLOTT, Ƌui ŵ’a tƌaŶsŵis toute soŶ eǆpĠƌieŶĐe et sa teĐhŶiƋue du pƌeŵieƌ au deƌŶieƌ 
jour de mon stage.  

Je ƌeŵeƌĐie eŶfiŶ l’eŶseŵďle de l’ĠƋuipe audit du gƌoupe BBM aveĐ à sa tġte MoŶsieuƌ 

Antoine SIRAND, pour avoir partagé avec moi leurs compétences professionnelles et 

huŵaiŶes tout au loŶg de ŵoŶ passage au seiŶ de l’eŶtƌepƌise.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 



2 

 

Glossaire : 

  

Cashpooling : sǇstğŵe de ĐeŶtƌalisatioŶ de la tƌĠsoƌeƌie au seiŶ d’uŶ gƌoupe d’eŶtƌepƌises 

daŶs le ďut d’assuƌeƌ uŶe gestioŶ ĠƋuiliďƌĠe et Đlaiƌe de la tƌĠsoƌeƌie gloďale.  

Compte centralisateur : compte qui sert de relais, « pivot », à la gestion de la trésorerie au 

seiŶ du gƌoupe. C’est paƌ lui Ƌue passeŶt les viƌeŵeŶts de foŶds eŶ pƌoveŶance des filiales. 

Ce Đoŵpte Ŷ’est pas foƌĐĠŵeŶt situĠ Đhez la soĐiĠtĠ ŵğƌe du gƌoupe, il peut l’ġtƌe Đhez uŶe 

société du groupe qui est spécialement dĠdiĠe à l’oƌgaŶisatioŶ du Đashpooling.  

Société-mère (holding) : soĐiĠtĠ au seiŶ d’uŶ gƌoupe Ƌui dĠtieŶt les participations dans les 

autres sociétés du groupe (les filiales). Elle sert souvent (pas toujours) de tête de groupe 

autaŶt suƌ le plaŶ fiŶaŶĐieƌ Ƌu’oƌgaŶisatioŶŶel. Cela sigŶifie Ƌue soŶ aĐtivitĠ ĐoŶsiste eŶ la 

gestion du fonctionnement des filiales et soŶ Đhiffƌe d’affaiƌes ƌĠalisĠ via des pƌestatioŶs 

intragroupe de gestion (administrative le plus souvent). On parle alors de holding animatrice. 

Toutefois, la holding peut également avoir sa propre activité. La principale source de revenu 

d’uŶe soĐiĠtĠ ŵère est souvent le versement de dividendes par les filiales du groupe.  

Besoin en fonds de roulement (BFR) : il s’agit de la tƌĠsoƌeƌie ŶĠĐessaiƌe à uŶe eŶtƌepƌise à un 

moment donné pour assurer la couverture du décalage entre ses encaissements (paiements 

par les clients par exemple) et ses décaissements (paiements aux fournisseurs).   

Taux EURIBOR : L’Euƌo IŶteƌďaŶk Offeƌed Rate ;tauǆ iŶteƌďaŶĐaiƌe offert en Euros) est le taux 

d’iŶtĠƌġt ŵoǇeŶ auƋuel les gƌaŶdes ďaŶƋues se pƌġteŶt des soŵŵes eŶ Euƌo eŶtƌe elles. Les 

21 grandes banques les plus solvables en Europe participent à la détermination quotidienne 

de ce taux. Il existe cinq taux EURIBOR correspondant chacun à une échéance (1 semaine, 1 

mois, 3 mois, 6 mois et 12 mois). Ce taux EURIBOR sert de référence aux établissements 

fiŶaŶĐieƌs pouƌ les plaĐeŵeŶts ou eŶĐoƌe pouƌ la dĠteƌŵiŶatioŶ des tauǆ d’eŵpƌuŶts 
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Introduction 

 

J’ai ƌĠalisĠ ŵoŶ stage de Masteƌ Ϯ CCA au seiŶ du dĠpaƌteŵeŶt « audit » du groupe BBM.  

Le gƌoupe BBM est aujouƌd’hui ĐoŵposĠ de ϰ sites ƌĠpaƌtis suƌ les dĠpaƌteŵeŶts de l’Isğƌe 

(Meylan et Seyssinet-Pariset), de la Savoie (La Ravoire) et de la Haute-Savoie (Argonay) et 

eŵploie aujouƌd’hui eŶviƌoŶ ϭϰ0 salariés. 11 associés codirigent le cabinet. Le chiffre 

d’affaiƌes du gƌoupe s’Ġlğve auǆ aleŶtouƌs de ϭϯM d’euƌos fiŶ ϮϬϭϴ :  

- 2,1 millions pour la branche audit,  

- 2,2 millions pour le service social  

- 8 millions pouƌ l’eǆpeƌtise—comptable, qui constitue ainsi la plus importante activité 

du groupe) 

La branche audit du groupe est située à Meylan. Une vingtaine de personnes la composent 

(auditeurs + manager) et son responsable est Antoine SIRAND.  

Le portefeuille audit du groupe est diversifié (environ 330 dossiers) avec notamment des 

banques, des sociétés cotées en bourse, des radiologues à travers la France, des entreprises 

spĠĐialisĠes daŶs l’iŶfoƌŵatiƋue, des staƌt-ups, des concessions automobiles et quelques 

gƌaŶds gƌoupes ĐoŶŶus à l’iŶteƌŶatioŶal.  

Le ĐaďiŶet assuƌe aussi ďieŶ des ŵissioŶs d’audit lĠgal Ƌue des ŵissioŶs d’audit ĐoŶtƌaĐtuel 

(audits d’aĐƋuisitioŶs pƌiŶĐipaleŵeŶtͿ. 

Au Đouƌs de ŵoŶ stage de ϱ ŵois au seiŶ du ĐaďiŶet, j’ai eu la ĐhaŶĐe de paƌtiĐipeƌ à des 

ŵissioŶs suƌ des eŶtitĠs de diffĠƌeŶts seĐteuƌs d’aĐtivitĠ et Đela ŵ’a permis de me 

faŵiliaƌiseƌ aveĐ les pƌoĐĠduƌes d’audit Ƌui étaient les plus adaptées à ces secteurs.  

J’ai ƌĠalisĠ uŶ laƌge paŶel de tâĐhes allaŶt de la plaŶifiĐatioŶ des ŵissioŶs à la ƌĠalisatioŶ des 

ĐoŶtƌôles suƌ le site du ĐlieŶt. J’ai ĠgaleŵeŶt assistĠ à plusieuƌs iŶveŶtaiƌes phǇsiƋues.  

J’ai eu l’oppoƌtuŶitĠ de tƌavailleƌ suƌ la totalitĠ des ĐǇĐles d’audit ;Capitauǆ pƌopƌes, 

immobilisations, achats/fournisseurs, ventes/clients, stocks, trésorerie, personnel et autres 

ĐoŵptesͿ et Đela a gƌaŶdeŵeŶt aŵĠlioƌĠ ŵes ĐoŵpĠteŶĐes, ŶotaŵŵeŶt suƌ l’aspeĐt soĐial 

que je Ŷ’avais Ƌue tƌğs peu aďoƌdĠ suƌ ŵes stages pƌĠĐĠdeŶts eŶ eǆpeƌtise-comptable.  
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Au Đouƌs de ŵes ŵissioŶs, j’ai ĠtĠ aŵeŶĠ à plusieuƌs ƌepƌises à auditeƌ le ĐǇĐle tƌĠsoƌeƌie suƌ 

des stƌuĐtuƌes de gƌoupes. J’ai aloƌs dĠĐouveƌt l’eǆisteŶĐe du ŵĠĐaŶisŵe de Đashpooling. Le 

foŶĐtioŶŶeŵeŶt de Đe sǇstğŵe de gestioŶ de la tƌĠsoƌeƌie au seiŶ d’uŶ gƌoupe d’eŶtƌepƌises 

a particulièrement attiré ma curiosité. Les enjeux qui en découlent sur la structure et les 

ĐoŶsĠƋueŶĐes au ƋuotidieŶ suƌ soŶ foŶĐtioŶŶeŵeŶt ŵ’oŶt ďeauĐoup intéressé. C’est pouƌ 

Đette ƌaisoŶ Ƌue j’ai dĠĐidĠ d’eŶ faiƌe ŵoŶ sujet de ŵĠŵoiƌe de stage.  

Pour définir simplement ce concept, nous pouvons dire que le cashpooling (centralisation de 

la trésorerie en français) est un mécanisme permettant de centraliseƌ la tƌĠsoƌeƌie d’uŶ 

gƌoupe d’eŶtƌepƌises au seiŶ d’uŶe seule eŶtitĠ de Đe ŵġŵe gƌoupe. Sa mise en place est 

relativement complexe du fait de contraintes juridiques fortes notamment. Toutefois, si son 

foŶĐtioŶŶeŵeŶt est optiŵal, il s’agit d’uŶ foƌŵidaďle outil de gestion de la trésorerie au sein 

du gƌoupe Ƌui ďĠŶĠfiĐie à l’eŶtiğƌetĠ du gƌoupe.  

Le cashpooling est à différencier du netting. Ce dernier consiste à compenser des créances et 

des dettes entre sociétés (pas forcément du même groupe) et ne permet en aucun de 

confondre les comptes bancaires des sociétés. Le netting peut être considéré comme un 

moyen de paiement alors que le cashpooling est un outil de gestion de la trésorerie.  

UŶe Ġtude ŵeŶĠe eŶ ϮϬϭϱ paƌ le ĐaďiŶet d’audit Deloitte a ƌĠvĠlĠ Ƌue ϳϱ% des entreprises 

iŶteƌƌogĠes avaieŶt pƌoĐĠdĠ à la ŵise eŶ seƌviĐe d’uŶ ŵĠĐaŶisŵe de ĐashpooliŶg daŶs leuƌ 

groupe de société. Il est dès lors évident que ce mode de gestion de trésorerie intragroupe 

est aujouƌd’hui tƌğs ƌĠpaŶdu.  

En me rendant compte des perspectives offertes par le fonctionnement sous forme de 

groupe et de la ŶĠĐessitĠ d’avoiƌ uŶe gestioŶ de tƌĠsoƌeƌie la plus optiŵale possiďle, la 

problématique suivante s’est aloƌs pƌĠseŶtĠe : Le cashpooling, à travers son 

fonctionnement au quotidien est-il un levier à la performance financière au sein d’un 

groupe d’entreprises ? 

Pour y répondre, nous présenterons dans un premier temps ce mécanisme à la fois simple 

dans son fonctionnement mais complexe dans sa mise en place. Nous exposerons les aspects 

techniques de son fonctionnement ainsi que ses conséquences fiscales, comptables et 
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juridiques. Nous exposerons également le point de vue du commissaire aux comptes sur cet 

outil bien que ce ne soit pas le sujet premier de ce mémoire. 

Dans une seconde partie, nous analyserons les atouts et les contraintes engendrées par la 

ŵise eŶ plaĐe d’uŶ ŵĠĐaŶisŵe de gestioŶ ĐeŶtƌalisĠe de tƌĠsoƌeƌie au seiŶ d’uŶ gƌoupe. 

Nous illustƌeƌoŶs aloƌs Ŷos pƌopos paƌ le ďiais d’eǆeŵples ĐhiffƌĠs et ĐoŶĐƌets.  
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PARTIE 1 : Le cashpooliŶg, foŶĐtioŶŶeŵeŶt d’uŶ outil de gestioŶ de la 
trésorerie 

 

A. Les aspects techniques de la gestion de trésorerie par cashpooling 

Comme dit précédemment, le cashpooliŶg ĐoŶsiste à ĐeŶtƌaliseƌ les Đoŵptes d’uŶe 

eŶtƌepƌise des soĐiĠtĠs d’uŶ gƌoupe au seiŶ d’uŶe seule soĐiĠtĠ, la ĐeŶtƌalisatƌiĐe. 

Il existe deux méthodes pour centraliser cette trésorerie de groupes : le cashpooling 

physique et le cashpooling notionnel.  

o Le cashpooling physique 

Cette méthode consiste à effectuer des virements de fonds « réels » d’uŶ Đoŵpte ďaŶĐaiƌe 

vers un autre. Le solde bancaire est alors impacté chez les deux parties de la transaction. Le 

transfert de fonds est réalisé par des virements de compte-à-compte.  

La fréquence et la portée des virements de fonds est totalement libre et la ou les personnes 

les effectuant doivent être nommées dans la convention de cashpooling.  

On retrouve plusieurs méthodes de cashpooling physique. Premièrement, la centralisation 

ZBA (Zero Balancing Account) consiste à effectuer des virements périodiques (quotidiens, 

heďdoŵadaiƌes, ŵeŶsuels…Ϳ de façoŶ à ŵettƌe les soldes de toutes les soĐiĠtĠs ĐeŶtƌalisĠes 

à zéro. La seule société du groupe à avoir un solde positif sur son compte bancaire est alors à 

la société centralisatrice.  

            

Entité 
centralisatrice  

0 -> 6M

filiale A 
(centralisée) 

1M -> 0

filiale B 
(centralisée) 

2M -> 0

filiale C 
(centralisée) 

3M -> 0
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Dans cette situation, si la centralisation se fait en fin de mois et que les filiales se retrouvent 

avec chacune respectivement 1, 2 et 3 millions d’euƌos suƌ leuƌs Đoŵptes du fait de leuƌ 

exploitation, 3 virements des montants correspondants sont effectués et la société 

centralisatrice possède elle un solde bancaire de 6 M d’euƌos. Les filiales se ƌetƌouveŶt daŶs 

le même temps avec des comptes à 0 (voir schéma ci-dessus).  

Cette ŵĠthode a l’avaŶtage de doŶŶeƌ uŶe visioŶ tƌğs siŵple de la situatioŶ gloďale de la 

trésorerie du groupe. En effet, celle-ci se retrouve pour sa totalité dans un seul compte.  

Ensuite, on retrouve la centralisation TBA (Target Balancing Account). Celle-ci consiste à 

définir un montant cible (ou pied de compte) au-dessus duquel la trésorerie est virée au 

Đoŵpte ĐeŶtƌalisateuƌ. Si le solde est iŶfĠƌieuƌ, il Ŷ’Ǉ a pas de viƌeŵeŶt d’effeĐtuĠ. Pouƌ 

illustrer, dans la situation ci-dessus, si le niveau cible est à 2M, un virement de 1M sera 

effectué par la filiale C (pour ramener son solde à la cible de 2 M) tandis que les filiales A et B 

Ŷ’effeĐtueƌoŶt pas de viƌeŵeŶt. Le Đoŵpte ĐeŶtƌalisateuƌ se ƌetƌouveƌa aloƌs aveĐ uŶ solde 

de 1M. 

Troisièmement, la centralisation FBA (Fork Balanced Account) qui consiste à maintenir les 

soldes des sociétés du groupe dans une fourchette. Dans la situation ci-dessus, si la 

fourchette se situe entre 1,5M et 2,5M, la filiale A va recevoir 0,5M de la centralisatrice, la 

soĐiĠtĠ B Ŷ’effeĐtueƌa pas de viƌeŵeŶt et la soĐiĠtĠ C effeĐtuera un virement de 0,5M. La 

société centralisatrice aura alors servi de pivot entre la filiale C et la filiale A.  

o Le cashpooling notionel  

A la différence du cashpooliŶg phǇsiƋue, auĐuŶ viƌeŵeŶt de foŶds Ŷ’est ƌĠalisĠ daŶs le Đas 

d’uŶe ĐeŶtƌalisatioŶ ŶotioŶŶelle. Cette teĐhŶiƋue est ĠgaleŵeŶt appelĠe fusioŶ d’ĠĐhelle 

d’iŶtĠƌġts. DaŶs Đette situatioŶ, la ĐeŶtƌalisatioŶ des Đoŵptes est viƌtuelle ;ĐoŵptaďleͿ et les 

banques considèrent alors (au regard de la convention de cashpooling dont elles sont partie) 

que tous les comptes bancaires du gƌoupe Ŷe foƌŵeŶt Ƌu’uŶ. Une des conditions est alors 

que toutes les sociétés du groupe aient leurs comptes bancaires auprès de la même banque. 

AiŶsi, pouƌ le ĐalĐul des agios ou pouƌ la ƌĠŵuŶĠƌatioŶ des Đoŵptes positifs, Đ’est la situatioŶ 

globale du groupe qui est prise en compte et pas celle des sociétés une par une. Cette 

technique a pour avantage de ne pas « vider » les comptes des filiales et ainsi de leur laisser 
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leur autonomie sur la gestion de ces derniers. Le schéma ci-dessous illustre le 

fonctionnement de ce mécanisme  

 

 

 

 

Afin de pouvoir comparer les structures entre les cashpooling physique et notionnel, nous 

avoŶs ĐoŶseƌvĠ l’eŶtitĠ ĐeŶtƌalisatƌiĐe. Il est toutefois à pƌĠĐiseƌ Ƌue l’eǆisteŶĐe de Đelle-ci 

Ŷ’est pas ŶĠĐessaiƌe daŶs le Đas de la fusioŶ d’ĠĐhelle d’iŶtĠƌġts ĠtaŶt donné que les 

virements de fonds sont inexistants.  

Pour terminer cette explication des différentes méthodes de fonctionnement du 

ĐashpooliŶg, Ŷous ĐiteƌoŶs Đe Ƌue l’oŶ peut Ƌualifieƌ de « malentendu » entre une banque 

;le CICͿ et uŶ gƌaŶd gƌoupe de pƌesse ;La TƌiďuŶeͿ. L’affaiƌe a ĠtĠ poƌtĠe devaŶt la Đouƌ de 

cassation en 2013 et le groupe La Tribune a finalement été débouté de son action en justice. 

Le gƌoupe ƌepƌoĐhait eŶ effet à la ďaŶƋue d’avoiƌ ŵis eŶ plaĐe uŶ Đashpooling physique 

;aveĐ ŶivelleŵeŶt des foŶdsͿ aloƌs Ƌu’il lui avait deŵaŶdĠ uŶ ĐashpooliŶg ŶotioŶŶel saŶs 

tƌaŶsfeƌt de foŶds. Ce ŵaleŶteŶdu auǆ effets ŶoŶ ŶĠgligeaďles ƌĠsultait eŶ fait d’uŶe 

iŶĐoŵpƌĠheŶsioŶ eŶtƌe la diƌeĐtioŶ fiŶaŶĐiğƌe du gƌoupe et l’intermédiaire au sein de la 

banque. Raison a été donné à cette dernière, le groupe ayant signé la convention alors 

Entité 
centralisatrice  

0 -> 0M

filiale A 
(centralisée) 

1M -> 1M

filiale B 
(centralisée) 

2M -> 2M

filiale C 
(centralisée) 

3M -> 3M

B
a

se
 d

e
 ca

lcu
l d

e
s in

té
rê

ts/a
g

io
s : 1

+
2

+
3

 =
 6
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Ƌu’elle iŶdiƋuait Ƌue la ĐeŶtƌalisatioŶ de tƌĠsoƌeƌie se feƌait ďieŶ paƌ le ďiais de viƌeŵeŶts 

physiques.  

 

B. Les aspects juridiques entourant le cashpooling 

Le mécanisme de cashpooling est particulièrement réglementé. En effet, comme nous 

venons de le voir, dans ce type de montage financier, la société centralisatrice a le rôle de 

ďaŶƋue. Les opĠƌatioŶs de ƌeŵoŶtĠes de tƌĠsoƌeƌie iŶtƌagƌoupe s’apparentent alors à des 

opérations de crédit.  

Hors, en France le cadre définissant ces opérations de crédit est extrêmement stricte et sous 

le joug d’uŶ pƌiŶĐipe tƌğs foƌt : le monopole bancaire. Ce dernier a été mis en place afin de 

mieux réguler le systèŵe ďaŶĐaiƌe FƌaŶçais et d’assuƌeƌ sa pĠƌeŶŶitĠ. Dğs loƌs, afiŶ d’opĠƌeƌ 

des opérations de crédit à titre habituel, une société doit disposeƌ d’uŶe liĐeŶĐe ďaŶĐaiƌe et 

respecter toutes les exigences qui y sont liées.  

Au sens strict des règles régissant ce monopole bancaire, une société ne peut pas décider 

d’agiƌ eŶ taŶt Ƌue « banque » du groupe auquel appartient.  

Article 515-5 du Code Monétaire et Financier (CMF) : « il est interdit à toute personne autre 

Ƌu’uŶ ĠtaďlisseŵeŶt de ĐƌĠdit ou uŶe soĐiĠtĠ de fiŶaŶĐeŵeŶt d’effeĐtueƌ des opĠƌatioŶs de 

crédit à titre habituel ». 

CoŶsĐieŶt de l’iŶtĠƌġt ĠĐoŶoŵiƋue appoƌtĠ paƌ uŶ ŵĠĐaŶisŵe de gestioŶ ĐeŶtƌalisĠe daŶs 

les gƌoupes d’eŶtƌepƌises, le lĠgislateuƌ a dĠĐidĠ de lĠgifĠƌeƌ pouƌ faĐiliteƌ le foŶĐtioŶŶeŵeŶt 

d’uŶ tel système. Ainsi, le Code Monétaire et Financier a été modifié pour permettre aux 

entreprises dites liées d’effeĐtueƌ des opĠƌatioŶs de tƌĠsoƌeƌie au seiŶ de leuƌ gƌoupe. 

L’aƌtiĐle ϱϭϭ-7 du Code Monétaire et Financier indique que les interdictions engendrées par 

l’aƌtiĐle ϱϭϭ-ϱ du CMF Ŷ’eŵpğĐheŶt pas de « Procéder à des opérations de trésorerie avec 

des sociétés ayant avec elle, directement ou indirectement, des liens de capital conférant à 

l'une des entreprises liées un pouvoir de contrôle effectif sur les autres ».  
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A paƌtiƌ de là il devieŶt possiďle pouƌ des soĐiĠtĠs du ŵġŵe gƌoupe d’effeĐtueƌ des 

opérations de crédit entre elles et donc de déployer un système de gestion centralisée de 

trésorerie.  

Reste ŵaiŶteŶaŶt à ƌeŵpliƌ les ĐoŶditioŶs d’appaƌteŶaŶĐe à un groupe au sens juridique du 

terme. Pour cela, il faut démontrer que des liens de capital existent entre les sociétés du 

gƌoupe et Ƌu’elles peƌŵetteŶt à uŶe de Đes soĐiĠtĠs d’eǆeƌĐeƌ uŶ pouvoir de contrôle 

exécutif sur les autres.  

Le Bulletin Officiel des Impôts (BOI) impose Ƌue le ƌespeĐt d’uŶe des tƌois ĐoŶditioŶs 

suivantes. Celles-ci permettent de dĠŵoŶtƌeƌ l’eǆisteŶĐe de lieŶs de Đapital et d’uŶ pouvoiƌ 

de contrôle exécutif sur des autres sociétés : 

- « DĠteŶtioŶ diƌeĐte ou iŶdiƌeĐte d’uŶe fƌaĐtioŶ du Đapital peƌŵettaŶt d’eǆeƌĐeƌ la 

majorité des droits de vote dans les assemblées générales. » 

- « Détention de la majorité des droits de vote grâce à un accord contractuel avec 

d’autƌes soĐiĠtĠs ou aĐtioŶŶaiƌes »  

- « DĠteŶtioŶ d’uŶe paƌt des dƌoits de vote liŵitĠe ŵais peƌŵettaŶt d’iŵposeƌ les 

décisions en AG du fait de la dilution forte du capital. Une influence notable suffit 

alors à remplir la condition. »  

Une société remplissant une de ces trois conditions pourra alors au sens du Code Monétaire 

et Financier être considérée comme exercent un contrôle effectif sur les autres et la notion 

« d’eŶtƌepƌises liĠes » sera avérée. Les filiales qui sont capitalistiquement liées avec cette 

société-mère pourront réaliser des opérations de crédit entre elles.  

Une fois que les conditions pour mettre en place une gestion centralisée de trésorerie sont 

remplies, reste à choisir quelle société sera la centralisatrice. Plusieurs possibilités se 

présentent alors et dans les faits, les situations sont variables selon les groupes.  

Une première solution est de définir la société-mère comme gestionnaire de la trésorerie 

étant donné Ƌue Đ’est elle Ƌui dĠtieŶt la ŵajoƌitĠ des titƌes de la soĐiĠtĠ. La gestioŶ de la 

trésorerie est alors assurée par la même société que celle qui fixe la stratégie de groupe et 

cela peut être un atout. Les éventuels honoraires de prestations administratives ou de 

direction (management fees) facturés bien souvent par la société-mère à ses filiales 
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pourraient alors également inclure des honoraires liés au fonctionnement du cashpooling. 

Cette solution présente ĠgaleŵeŶt l’avaŶtage de ƌegƌoupeƌ ĐoŵptaďleŵeŶt les titƌes des 

soĐiĠtĠs du gƌoupe et les Đoŵptes d’assoĐiĠs liĠs au ĐashpooliŶg daŶs la ŵġŵe soĐiĠtĠ.  

La centralisatrice peut aussi être une filiale spécialement ĐƌĠĠe pouƌ l’oĐĐasioŶ et Ƌui auƌa 

pour seule et unique activité la gestion centralisée de la trésorerie du groupe. Cette 

disposition permet de visualiser la situation nette de trésorerie du groupe de manière très 

lisible. En effet, les états financiers de cette société à but financier ne présenteraient que les 

éléments liés à la trésorerie du groupe.  

N’iŵpoƌte Ƌuelle autƌe soĐiĠtĠ du gƌoupe ƌeŵplissaŶt les Đƌitğƌes pouƌ paƌtiĐipeƌ au 

cashpooling pourra être nommée centralisatrice dans la convention.  

Enfin, le groupe peut décider pour des raisons opérationnelles par exemple de ne pas gérer 

elle-même le mécanisme au quotidien. Elle peut alors faire appel à une banque qui le fera à 

sa plaĐe. L’avaŶtage est aloƌs de ĐoŶfieƌ la gestion de trésorerie du groupe à une société 

doŶt Đ’est l’aĐtivitĠ ŵġŵe. Elle pourra également se charger du placement des excédents de 

trésorerie de manière optimale car elle aura accès en direct aux soldes bancaires du groupe. 

Toutefois, cette solution aura un coût pour le groupe car la banque facturera ses prestations.  

Vient ensuite la formalisation de la convention régissant la centralisation de trésorerie au 

seiŶ du gƌoupe. La ĐoŶveŶtioŶ pƌĠseŶte l’avaŶtage d’ġtƌe uŶe ĐoŶveŶtioŶ liďƌe et ŶoŶ uŶe 

convention réglementée. En effet, le cadre défini par le Code Monétaire et Financier prévoit 

que les opérations réalisées sont des « opérations de gestion normale ». Le formalisme lors 

de son adoption est ainsi allégé.  

Néanmoins, afin de se protéger juridiquement et fiscalement (faire valider que le monopole 

ďaŶĐaiƌe Ŷ’est pas violĠͿ, le groupe peut décider de conclure cette convention sous le régime 

des conventions réglementées. Un commissaire aux comptes validera ainsi le formalisme de 

convention et surtout son contenu. 

Dans les faits, la ĐoŶveŶtioŶ de ĐashpooliŶg doit stipuleƌ l’ideŶtitĠ de la soĐiĠtĠ 

centralisatrice et celles de toutes les entités parties à la convention. Toutes ces parties 

doivent signer cette convention. Ladite convention doit ensuite être validée par l’oƌgaŶe de 

direction de l’eŶtitĠ ĐeŶtƌalisatƌiĐe ;aƌtiĐle ϮϮϱ-38 du code de commerce). 
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En ce qui concerne le contenu de cette convention, il doit forcément faire référence à la 

rémunération des avances de trésorerie réalisées. Cette rémunération doit rester équilibrée 

pour ne pas voir un acte anormal de gestion se caractériser. Le passage sous statut de 

convention réglementée peut alors être protecteur en son sens que le commissaire aux 

comptes validera la rémunération prévue. 

Enfin, le recours au cashpooling doit être mentionné dans les statuts des sociétés qui y 

participent. Une modification statutaire sera alors obligatoire lors de la mise en place du 

système. 

 

C. La comptabilisation du cashpooling 

Le ĐashpooliŶg, et suƌtout les viƌeŵeŶts de foŶds Ƌu’il eŶgeŶdƌe, iŵpaĐteŶt la comptabilité 

des entreprises parties à la convention.  

Il ĐoŶvieŶt tout de suite de pƌĠĐiseƌ Ƌue le ĐashpooliŶg ŶotioŶŶel, Ƌui Ŷ’entraine pas de 

viƌeŵeŶts de foŶds, Ŷe pƌovoƋue pas d’eŶƌegistƌeŵeŶt Đoŵptaďle. EŶ effet, la ĐeŶtƌalisatioŶ 

de tƌĠsoƌeƌie Ŷ’est Ƌue viƌtuelle et auĐuŶe ŵouveŵeŶt fiŶaŶĐieƌ Ŷ’est ƌĠalisĠ. Il Ŷ’Ǉ a doŶĐ 

aucun mouvement à comptabiliser. Il conviendra tout de même de comptabiliser les intérêts 

loƌsƋu’ils seƌoŶt peƌçus.  

Concernant le cashpooling physique, les écritures à enregistrer sont relativement simples. 

Deux types de mouvements vont alors apparaitre : 

- Les virements de fonds des filiales vers la centralisatrice et inversement 

- Les versements des intérêts par la centralisatrice ou les filiales 

Voyons premièrement les écritures à saisiƌ ;Đhez l’eŶtitĠ ĐeŶtƌalisĠe et Đhez la 

centralisatrice) lors des remontées périodiques de trésorerie.  
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EĐƌituƌe Đhez l’eŶtitĠ ĐeŶtƌalisĠe en cas de remontée de trésorerie de la fille vers la 

centralisée : 

451–Z            ASSOCIES - CENTRALISATRICE            100000  

512   BANQUE            100000 

 

EĐƌituƌe Đhez l’eŶtitĠ ĐeŶtƌalisatƌiĐe : 

512           BANQUE                  100000  

        451 – A   ASSOCIES – FILIALE A     100000 

 

En cas de redescente de trésorerie de la centralisatriĐe veƌs la ĐeŶtƌalisĠe l’ĠĐƌituƌe est aloƌs 

enregistrée en sens inverse. 

On remarque ainsi que les écritures sont relativement simples. Elle ne concerne que des 

comptes bilantiels au moment des remontées de trésorerie. Le compte 451 sert de pivot et 

permet de mesurer les positions (débitrices ou créditrices) des filiales chez la centralisée. Au 

Ŷiveau de la filiale, si le solde du Đoŵpte ϰϱϭ de la ĐeŶtƌalisĠe est dĠďiteuƌ, Đela sigŶifie Ƌu’il 

s’agit d’uŶe ĐƌĠaŶĐe et Ƌue la filiale a ƌeŵoŶtĠ plus de tƌĠsoƌeƌie vers la centralisatrice 

Ƌu’elle Ŷe lui eŶ a deŵaŶdĠ.  

De cette manière, si on regarde le bilan de la société centralisatrice a un instant T, les filiales 

aǇaŶt appoƌtĠ plus d’aƌgeŶt au gƌoupe Ƌu’elles Ŷ’eŶ oŶt ƌeçus appaƌaisseŶt au passif et 

celles qui oŶt ƌeçu plus d’aƌgeŶt Ƌu’elles Ŷ’eŶ oŶt appoƌtĠ appaƌaisseŶt à l’aĐtif.  
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BILAN DE LA SOCIETE CENTRALISATRICE Z DANS LE CAS D’UN GROUPE AVEC CASHPOOLING 

 

 

BILAN DE LA FILIALE C CENTRALISEE DANS LE CAS D’UN GROUPE AVEC CASHPOOLING 

 

 

Dans le bilan de la société centralisatrice ci-dessus, on observe que les dettes liées au 

ĐashpooliŶg s’ĠlğveŶt à ϵϬϬK€ ;ϲϬϬ à la filiale C et ϯϬϬ à la filiale DͿ et les ĐƌĠaŶĐes s’ĠlğveŶt 

elles à 700K€ (400 à la filiale A et 300 à la filiale B). Les capitaux propres avaient servi à 

financer 1ϬϬ K€ de logiĐiels iŶfoƌŵatiƋue, leur impact sur la trésorerie est donc nul. Cette 

tƌĠsoƌeƌie s’Ġlğve aloƌs à ϮϬϬK€ et ĐoƌƌespoŶd à la diffĠƌeŶĐe eŶtƌe les foŶds oďteŶus aupƌğs 

des filiales C et D ;ϵϬϬK€Ϳ et ceux reversés aux filiales A et B ;ϳϬϬK€Ϳ. La tƌĠsoƌeƌie iŶdiƋuĠe 

au bilan de la société centralisatrice correspond ainsi à la trésorerie globale du groupe.  

Le ďilaŶ de filiale C iŶdiƋue lui uŶe ĐƌĠaŶĐe eŶ Đoŵpte d’assoĐiĠs aupƌğs de la soĐiĠtĠ Z de 

600K. Il s’agit de la ƌĠĐipƌoĐité de la dette présente chez la société Z. La trésorerie est bien 

égale à 0 comme dans chaque société centralisée via un système Zero Balancing Account 

IMMOBILISATIONS 100 CAPITAUX PROPRES 100

GROUPE ET ASSOCIES : GROUPE ET ASSOCIES :

451-A 400 451-C 600

451-B 300 451-D 300

TRESORERIE 200

TOTAL 1000 TOTAL 1000

ACTIF PASSIF

IMMOBILISATIONS 100 CAPITAUX PROPRES 500

GROUPE ET ASSOCIES : DETTES FOURNISSEURS 200

451-Z 600

TRESORERIE 0

TOTAL 700 TOTAL 700

ACTIF PASSIF
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(ZBA). La centralisation de trésorerie a ainsi eu pour effet comptable chez la filiale de 

transformer la trésorerie en créance.  

La deuxième opération à comptabiliser est le versement des intérêts liés au cashpooling. 

Celui-ci est périodique et est défini dans la convention de cashpooling. Il peut par exemple 

être mensuel, trimestriel ou encore annuel. Comme indiqué précédemment, le taux est 

défini dans la convention et ne doit pas être excessif. La méthode de calcul est variable mais 

la plus fréquente est le calcul de la moyenne du solde du compte 451 de la centralisée chez 

la centrale au cours de la période concernée. Après avoir valorisé la position moyenne de la 

filiale, le tauǆ adĠƋuat ;il Ǉ’eŶ a uŶ pouƌ les soldes dĠďiteuƌs et uŶ pouƌ les soldes ĐƌĠditeuƌsͿ 

est appliƋuĠ et l’iŶtĠƌġt à veƌseƌ ou à peƌĐevoiƌ ĐalĐulĠ. L’ĠĐƌituƌe Đi-dessous illustre le 

versemeŶt d’iŶtĠƌġts liĠs au ĐashpooliŶg daŶs uŶ gƌoupe de soĐiĠtĠs.  

EĐƌituƌe Đhez l’eŶtitĠ ĐeŶtƌalisĠe daŶs le Đas où elle peƌçoit des iŶtĠƌġts du fait de sa positioŶ 

créditrice chez la centralisatrice : 

512            BANQUE               500  

          768       PRODUITS FINANCIERS     500 

Ecriture chez la centralisatrice dans la même situation : 

ϲϲϭϱ               CHARGES D’INTERETS            500 

           512       BANQUE       500   

              

On observe ainsi que les comptes de charges et produits utilisés correspondent à des 

opĠƌatioŶs fiŶaŶĐiğƌes. CeĐi appaƌait totaleŵeŶt logiƋue Đaƌ, ďieŶ Ƌu’elles soieŶt ƌĠalisĠes 

eŶtƌe soĐiĠtĠs du ŵġŵe gƌoupe et Ƌu’elles seƌveŶt la plupaƌt du teŵps à fiŶaŶĐeƌ le ďesoiŶ 

en fonds de roulement quotidien, elles restent tout de même des opérations de 

financement.  

En résumé, le mécanisme de la gestion centralisée de trésorerie impacte donc les 

dispoŶiďilitĠs de l’eŶtƌepƌise, ses créances et ses dettes (sa trésorerie nette) ainsi que le 



16 

 

résultat financier de l’eŶtƌepƌise. Toutefois, à l’ĠĐhelle du gƌoupe la situatioŶ est Ŷeutƌe ;uŶe 

dette chez la société centralisatrice étant une créance chez la fille).  

 

D. Aspects fiscaux du cash-pooling  

Le fonctionnement de ce mécanisme engendre des conséquences financières, comptables et 

donc fiscales.  

Une des premières problématiques fiscales est la déductibilité des intérêts. Comme indiqué 

précédemment, la centralisation de trésorerie ne doit pas se faire « gratuitement » entre les 

soĐiĠtĠs. UŶe ƌĠŵuŶĠƌatioŶ sous foƌŵe d’intérêts est donc obligatoire. Ces intérêts 

constituent une charge pour la société débitrice (celle qui reçoit les fonds) et un produit 

pour la société créditrice (celle qui verse les fonds). La question de la fiscalisation de ces 

intérêts devient alors évidente.  

EŶ effet, au ŵġŵe titƌe Ƌue les iŶtĠƌġts de Đoŵpte ĐouƌaŶt d’assoĐiĠ, les iŶtĠƌġts issus du 

ŵĠĐaŶisŵe de ĐeŶtƌalisatioŶ de la tƌĠsoƌeƌie foŶt l’oďjet d’uŶ tƌaiteŵeŶt fisĐal paƌtiĐulieƌ.  

L’aƌtiĐle ϮϭϮ du Code gĠŶĠƌal des iŵpôts aĐĐoƌde uŶ ƌĠgiŵe pƌéférentiel aux entités 

ďĠŶĠfiĐiaŶt d’uŶe ĐeŶtƌalisatioŶ de tƌĠsoƌeƌie. Ce même article fait également apparaitre 

une disparité de traitement fiscal au niveau de la centralisatrice et des autres entités du 

groupe qui sont parties à la centralisation de trésorerie. 

La base de cet article du CGI est la notion de sous-ĐapitalisatioŶ d’uŶe eŶtƌepƌise. EŶ effet, 

Đ’est Đe pƌiŶĐipe Ƌui peƌŵet auǆ Ǉeuǆ de l’adŵiŶistƌatioŶ fisĐale de jugeƌ de l’aspeĐt 

« excessif » ou non des intérêts versés par une société à une autre. L’aƌtiĐle ϮϭϮ du CGI 

prévoit trois limites permettant de caractériser la sous-ĐapitalisatioŶ d’uŶe eŶtƌepƌise. Il est 

à noter que ces trois limites sont cumulatives et que le dépassement de seulement deux 

d’eŶtƌe elles Ŷ’eŶgeŶdƌe pas de ĐoŶsĠƋueŶĐe. Voici ces limites : 

- « L’ensemble des sommes mises à disposition par les entreprises liées 

directement ou indirectement excède une fois et demie le montant des capitaux 

propres de l’eŶtƌepƌise les ƌeĐevaŶt ;à l’ouveƌtuƌe ou à la Đlôtuƌe de l’eǆeƌĐiĐe 

selon sa libre appréciation) » 
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- « Le montant des intérêts versés dépasse 25% du résultat courant avant impôts, 

lui-même majoré du montant desdits intérêts et des amortissements de 

l’eǆeƌĐiĐe Ƌui soŶt ƌeŶtƌĠs préalablement dans son calcul. » 

- « Le montant des intérêts versés paƌ l’eŶtƌepƌise à des soĐiĠtĠs liĠes est 

supérieur à celui des intérêts reçus de ces mêmes entreprises » 

Si Đes tƌois liŵites soŶt atteiŶtes, uŶe paƌt des Đhaƌges d’iŶtĠƌġts veƌsĠes auǆ eŶtƌepƌises 

liées est à réintégrer fiscalement. Le montant de cette part à réintégrer est égal à la plus 

élevée des trois limites dépassée (à partir de 150 000 euros de dépassement).  

Cette situatioŶ de Đhaƌges d’iŶtĠƌġts à ƌĠiŶtĠgƌeƌ eŶ Đas de sous-capitalisation ne s’appliƋue 

Ƌu’aux entités centralisées. La société centralisatƌiĐe ďĠŶĠfiĐie elle d’uŶ traitement fiscal 

préférentiel étant donné sa fonction de gestionnaire de la trésorerie au sein du groupe. 

AiŶsi, la soĐiĠtĠ ĐeŶtƌalisatƌiĐe Ŷ’auƌa eŶ auĐuŶ Đas à ƌĠiŶtĠgƌeƌ fisĐaleŵeŶt de Đhaƌges 

loƌsƋu’elle veƌse des iŶtĠƌġts aux autres entités du groupe dans le cadre de la convention de 

centralisation de trésorerie.  

Exemple : La soĐiĠtĠ C dispose de Đapitaux pƌopƌes s’ĠlevaŶt à ϭM€, son résultat courant 

avaŶt iŵpôt ŵajoƌĠ des aŵoƌtisseŵeŶts et des iŶtĠƌġts veƌsĠs s’élève à 100K€. Elle reçoit des 

intérêts des sociétés liées pouƌ uŶ ŵoŶtaŶt de ϮϬK€.  

Au Đouƌs de l’exeƌĐiĐe, les soĐiĠtĠs liĠes lui oŶt ŵis à dispositioŶ des soŵŵes pour un montant 

total de ϰM€. Elle leur a versé en contrepartie des intérêts pour un montant de 350K€. 

PƌĠĐisoŶs Ƌue Đette soĐiĠtĠ est paƌtie d’uŶe ĐoŶveŶtioŶ de Đash-pooliŶg et Ŷ’est pas la soĐiĠtĠ 

centralisatrice. 

 

Le tableau ci-dessus permet de mettre en évidence que les trois critères définissant la sous-

ĐapitalisatioŶ d’uŶe eŶtƌepƌise soŶt ďieŶ ƌeŵplis. La plus haute des limites dépassée est la 

troisième, les intérêts versés étant supérieurs de 330K aux intérêts reçus. Cette différence 

Montant des CP RCAI retraité des 

intérêts et 

Sommes mises à dispositions Intérêts versés intérêts reçus Dépassement de la 

limite de déductibilité

Part à réintégrer

Limite 1 : 1000 4000 350 131,25

Limite 2 : 100 350 325

Limite 3 : 350 20 330 330
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ĠtaŶt supĠƌieuƌe à ϭϱϬK€, elle est à ƌĠiŶtĠgƌeƌ. Au final, la société C va donc se retrouver en 

situation de sous-capitalisation et va devoir réintégrer 330K d’iŶtĠƌġts à soŶ ƌĠsultat fisĐal.  

Dans le cas le plus classique de remontées de trésorerie entre entités qui ne sont pas sous-

capitalisées, il existe également une limite de déductibilité. Cette limite est la même que 

pouƌ les Đoŵptes d’assoĐiĠs et est publiée chaque année au BOI (Bulletin Officiel des 

IŵpôtsͿ. Il s’Ġlğve à 1,46% pour les exercices clos au 31 Décembre 2018.  

Nous alloŶs ŵaiŶteŶaŶt voiƌ le tƌaiteŵeŶt fisĐal à l’iŶteƌŶatioŶal du ĐashpooliŶg. De 

Ŷoŵďƌeuǆ gƌoupes de soĐiĠtĠs soŶt aujouƌd’hui internationaux. AfiŶ d’alleƌ au ďout de leuƌ 

démarche de centralisation de trésorerie, il est donc logique pour elle de vouloir y intégrer 

les filiales étrangères.  

Cependant, la fiscalité des mouvements de capitaux inter-sociétés transfrontaliers est 

souvent complexe et peu favorable aux sociétés concernées. La directive 2003/49/CE du 

Conseil Européen du 3 juin 2003 régie « la ĐƌĠatioŶ d’uŶ ƌĠgiŵe fisĐal ĐoŵŵuŶ pouƌ les 

paieŵeŶts d’iŶtĠƌġts eŶtƌe des soĐiĠtĠs assoĐiĠes pƌĠseŶtes daŶs les Ġtats ŵeŵďƌes de 

l’UE. » Cette directive a été transposée en droit Français en 2004. Le sens de cette réforme à 

l’ĠĐhelle EuƌopĠeŶŶe Ġtait ĐlaiƌeŵeŶt de favoƌiseƌ les ĠĐhaŶges de Đapitauǆ eŶtƌe soĐiĠtĠs 

européennes appartenant au même groupe. Pour cela, la retenue à la source précédemment 

en vigueur a été abolie. Les conditions pour être exonéré de Đe pƌĠlğveŵeŶt d’iŵpôt soŶt 

moins contraignantes que celle requise pour intégrer une convention de cashpooling. A 

partir de ce constat, les sociétés participant à un cashpooling sont forcément concernées par 

Đette suppƌessioŶ du pƌĠlğveŵeŶt d’iŵpôt.  

Toutefois, pour les sociétés non-ƌĠsideŶtes ;situĠes hoƌs UŶioŶ EuƌopĠeeŶŶeͿ, l’aƌtiĐle ϭϮϱ 

A, III du CGI prévoit qu’uŶ pƌĠlğveŵeŶt à la souƌĐe est appliƋuĠ loƌsƋu’uŶ eŵpƌuŶteuƌ verse 

des intérêts à un préteur qui est établit hors-UE. Les intérêts versés par la centralisatrice aux 

filiales qui lui apportent des fonds sont donc soumis à ce prélèvement. De même, les intérêts 

versés par une société centralisée à la centralisatrice qui lui a pƌġtĠ de l’aƌgeŶt Ǉ soŶt 

ĠgaleŵeŶt souŵis. Il s’agit d’uŶ vƌai fƌeiŶ au foŶĐtioŶŶeŵeŶt idĠal d’uŶ ŵĠĐaŶisŵe de 

cashpooling.  
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E. Le cashpooling du point de vue du commissaire aux comptes  

Ce mécanisme a des impacts comptables, et ce sur plusieurs entités du groupe. Un premier 

contrôle à réaliser est alors de vérifier la réciprocité des comptes de créances/dettes chez la 

société centralisatrice et chez les filiales. En effet, une dette de 100K enregistrée chez la 

filiale C doit être une créance chez la société centralisatrice. Les assertions testées sont alors 

l’eǆhaustivitĠ et la ƌĠalitĠ. Pour compléter ce contrôle, une demande de confirmation 

bancaire peut être réalisée pour rapprocher les soldes bancaires comptabilisés chez la 

centralisatrice et ceux confirmés par la banque.  

Ensuite, un autre contrôle consiste à recalculer le montant des intérêts comptabilisés. Il faut 

alors appliquer le taux convenu dans la convention et recalculer la position servant de base 

au ĐalĐul. L’eǆhaustivitĠ et l’ĠvaluatioŶ sont alors testées.  

Sur le plan juridique, il convient de rapprocher les entités présentes dans la convention et 

celles réellement concernées par le mécanisme dans la réalité.  

DaŶs le Đas d’uŶe ĐoŶveŶtioŶ ƌğgleŵeŶtĠe, les oďligatioŶs du CAC doiveŶt ġtƌe ƌemplies 

(rapport spécial sur les conventions règlementées). La convention doit bien évidemment 

avoir été transmise par la société au commissaire aux comptes selon les délais légaux.  

GloďaleŵeŶt, le ƌôle du Đoŵŵissaiƌe auǆ Đoŵptes daŶs le Đas d’uŶ Đashpooling est de valider 

la convention conclue entre les entités du groupe, de vérifier la bonne comptabilisation des 

opérations qui en découlent et de vérifier les éventuelles modifications apportées à la 

convention (entrée/sortie de sociétés).  

 

Comme nous venons de le voir dans cette partie, le mécanisme de cashpooling est simple à 

comprendre du point de vue de son fonctionnement au quotidien. Son objectif de 

mutualisation de la gestion de trésorerie est parfaitement identifié et les moyens techniques 

d’Ǉ paƌvenir sont relativement concis. Cependant, ses aspects comptables, fiscaux et 

juƌidiƋues pƌĠseŶteŶt des paƌtiĐulaƌitĠs Ŷotaďles Ƌu’il faut paƌfaiteŵeŶt ĐoŶŶaitƌe et 

comprendre. 
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Partie 2 : Les multiples impacts du cashpooling sur la gestion de la trésorerie au 

seiŶ d’uŶ gƌoupe 

 

A. Des ĐoŶtraiŶtes pour le foŶĐtioŶŶeŵeŶt de l’eŶtreprise 

Le ŵĠĐaŶisŵe de ĐashpooliŶg pƌĠseŶte des iŶĐoŶvĠŶieŶts, d’aŵpleuƌ vaƌiaďle, ŵais Ƌui 

doivent forcément être pris en compte dans la décision de mettre en place ce dispositif ou 

non dans un groupe de sociétés. Il en va en effet de la viabilité financière du projet de 

centralisation de trésorerie du groupe.  

Juridiquement parlant, il faut être très prudent dans la manière de penser la gestion 

centralisée du groupe. Il est primordial de bien faire prévaloiƌ l’iŶtĠƌġt du gƌoupe et ŶoŶ Đelui 

d’uŶe soĐiĠtĠ eŶ paƌtiĐulieƌ eŶ soŶ seiŶ ;Đelui de la soĐiĠtĠ ĐeŶtƌalisatƌiĐe eŶ paƌtiĐulieƌͿ. OŶ 

peut alors se retrouver dans une situatioŶ d’abus de majorité ou dans un abus de biens 

sociaux. L’aďus de majorité se caractérise dans ce cas-là loƌsƋue l’iŶtĠƌġt du gƌoupe pƌeŶd le 

dessus suƌ Đelui de la filiale. EŶ effet, le gƌoupe Ŷ’est pas foƌĐĠŵeŶt l’unique actionnaire de 

la fille. Dğs loƌs, l’iŶtĠƌġt des autƌes aĐtioŶŶaiƌes, ďieŶ Ƌue ŵiŶoƌitaiƌes, doit absolument être 

préservé sous peine de voir un abus de majorité se caractériser. Dans ce cas-là, la loi prévoit 

que les actionnaires lésés peuvent demander la nullité de la convention de cashpooling.  

La jurisprudence laisse apparaitre des cas dans lesquels la société centralisatrice a été 

ĐoŶdaŵŶĠe pouƌ Đes tǇpes d’iŶfƌaĐtioŶs. Les sanctions eŶ Đas d’aďus de ďieŶs soĐiauǆ 

peuveŶt alleƌ jusƋu’à ϯϳϱ ϬϬϬ Euƌos d’aŵeŶde pouƌ la peƌsoŶŶe ŵoƌale ƌespoŶsaďle de 

l’iŶfƌaĐtioŶ. 

Afin de se prévaloir contre ce risque de condamnation, la remontée de trésorerie doit être 

effectuée daŶs l’iŶtĠƌġt soĐial, ĠĐoŶoŵiƋue et financier du groupe. Si l’iŶtĠƌġt de 

l’aĐtioŶŶaiƌe de la ĐeŶtƌalisatƌiĐe ou de toute autƌe soĐiĠtĠ ŵeŵďƌe de la ĐoŶveŶtioŶ est 

reconnu comme étant atteint au dĠtƌiŵeŶt d’uŶe autƌe filiale, on peut se retrouver dans le 

Đas d’un abus de bien social. Un cas similaire a été jugé par la cour de cassation en 1985 et 

l’aďus de ďieŶ soĐial a aloƌs ĠtĠ ƌeĐoŶŶu.  

En plus de condamnations, le déséquilibre entre sociétés du groupe dans le cashpooling 

peut être très dangereux dans certaines situations particulières. Une des plus marquantes 

est la situation dans laquelle une ou des sociétés du groupe se retrouve placées sous le 
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Đouveƌt d’uŶe pƌoĐĠduƌe ĐolleĐtive. Il est alors nécessaire de pouvoir valider que les 

dispositions de la convention de cashpooling Ŷ’oŶt pas ĠtĠ eŶfƌeiŶtes. Dans le cas contraire, 

la pƌoĐĠduƌe ĐolleĐtive pouƌƌa ġtƌe ĠteŶdue à d’autƌes soĐiĠtĠs du gƌoupe.  

Par principe, la convention de cashpooling ne permet pas de confondre les patrimoines des 

entités du groupe. Seule la société qui connait les difficultés justifiant l’ouveƌtuƌe de la 

pƌoĐĠduƌe Ŷe peut aloƌs ġtƌe iŶƋuiĠtĠe. Toutefois, s’il est avĠƌĠ Ƌue la situatioŶ de la filiale 

s’est dĠtĠƌioƌĠe eŶ ƌaisoŶ d’uŶ dĠsĠƋuiliďƌe liĠ à la ĐeŶtƌalisatioŶ de tƌĠsoƌeƌie, autƌeŵeŶt 

dit d’uŶ aĐte aŶoƌŵal de gestioŶ, le Đas est diffĠƌeŶt. On parle alors de confusion de 

patrimoine. La juƌidiĐtioŶ ĐoŵpĠteŶte pouƌƌa dĠĐideƌ Ƌue d’autƌes filiales du gƌoupe, eŶ 

particulier la centralisatrice, sont responsables des difficultés et la procédure collective 

pourra alors être étendue.  

Il apparait alors que si des saisies par des créanciers sont réalisées, le patrimoine de toutes 

les sociétés du groupe concernées par la procédure pourra être saisi. Le groupe peut alors se 

retrouver dans une situation très délicate.  

La pƌĠseƌvatioŶ des iŶtĠƌġts est doŶĐ pƌiŵoƌdiale loƌs du foŶĐtioŶŶeŵeŶt d’uŶ ĐashpooliŶg. 

La fƌoŶtiğƌe eŶtƌe l’iŶtĠƌġt du gƌoupe, des aĐtioŶŶaiƌes et des filiales au sens individuel est 

parfois floue et les conséquences en cas de non-respect des différents intérêts sont très 

préjudiciables.  

 

La perte d’iŶdépeŶdaŶĐe des filiales est un réel frein à la mise en place et au bon 

foŶĐtioŶŶeŵeŶt d’uŶ ŵĠĐaŶisŵe de Đashpooling. En effet, même si une structure de groupe 

eǆiste, il est fƌĠƋueŶt Ƌue les soĐiĠtĠs la ĐoŵposaŶt Ŷ’agisseŶt pas de la ŵġŵe ŵaŶiğƌe au 

quotidien, ne soient pas gérées de la même manière. Cela peut notamment arriver 

loƌsƋu’uŶe eŶtƌepƌise est ƌaĐhetĠe paƌ uŶe autƌe et iŶtğgƌe aloƌs uŶ gƌoupe. L’iŶtĠgƌatioŶ 

dans le groupe peut alors être limitée dans les faits au fait que le capital est possédé par la 

tête de groupe mais la gestion quotidienne reste réalisée de manière autonome par la filiale. 

Ce cas est particulièrement probable dans les sociétés qui gardent la même direction après 

avoir été intégrée à un nouveau groupe suite à un rachat.  
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La gestioŶ de l’eŶtƌepƌise, et doŶĐ de sa tƌĠsoƌeƌie, est daŶs Đe Đas toujouƌs ƌĠalisĠe daŶs 

l’iŶtĠƌġt de l’eŶtƌepƌise (la diƌeĐtioŶ gaƌdaŶt le ŵġŵe Ġtat d’espƌit Ƌu’avaŶt le rachat) et pas 

du groupe et cela est contradictoire avec le bon fonctioŶŶeŵeŶt d’uŶ sǇstğŵe de 

cashpooling. Le fait de donner le pouvoir de gérer sa trésorerie à une autre société du 

groupe peut susciter un sentiment de méfiance chez une filiale et une peur de perdre son 

pouvoir de gestion.  

Un double sentiment de crainte peut apparaitre si les dirigeants de la filiale ne croient pas 

suffisamment daŶs la soliditĠ pƌĠseŶte ou à veŶiƌ d’autƌes soĐiĠtés du groupe. On peut de 

Đette ŵaŶiğƌe se ƌetƌouveƌ daŶs la ĐƌaiŶte d’uŶ effet « domino ». Celui-ci pourrait se 

produire si une ou des sociétés venaient à avoir des difficultés et que la trésorerie des autres 

seƌvait à l’aideƌ, au ƌisƋue de ŵettƌe eŶ difficulté toutes les sociétés du groupe.  

Un travail de mise en confiance doit donc être effectué en amont de la mise en plaĐe d’uŶe 

convention de cashpooling, au risque que celle-ci ne voit jamais le jour.  

 

Le Đas d’uŶ montage LBO (Leveraged Buy-Out) est également une particularité. Dans ce type 

de montage, la fille fait remonter sa trésorerie à la mère (la centralisatrice) pour que celle-ci 

ƌeŵďouƌse l’eŵpƌuŶt liĠ au ƌaĐhat de sa fille. UŶ dĠsĠƋuiliďƌe seŵďle doŶĐ appaƌaitƌe 

puisƋue l’uŶiƋue ĐoŶtƌepaƌtie à la remontée de trésorerie en provenance de la filiale a été 

son propre rachat par sa mère. La notion de groupe peut être remise en cause dans cette 

situation. La convention de cashpooling peut alors être considérée comme hors de son 

Đhaŵp d’appliĐatioŶ et ƌompant le monopole bancaire. Un abus de biens sociaux peut aussi 

ġtƌe ĐoŶsidĠƌĠ à l’Ġgaƌd de la ŵğƌe Ƌui se seƌviƌait de l’aƌgeŶt de la fille saŶs ƌĠelle 

contrepartie.  

 

Le cashpooling requiert une organisation lourde et coûteuse au quotidien pour être optimal 

et ďĠŶĠfiƋue à l’eŶtƌepƌise. EŶ effet, les ŵouveŵeŶts de tƌĠsoƌeƌie soŶt tƌğs ƌĠgulieƌs ;voiƌ 

quotidiens) et la situation de trésorerie de chaque société du groupe doit ainsi être visible et 

claire pour les autres sociétés.  
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Pour cela, un personnel entièrement dédié à la gestion de la trésorerie du groupe est requis. 

Le plus gros du personnel se trouve au seiŶ d’uŶ seƌviĐe situĠ daŶs la soĐiĠtĠ ĐeŶtƌalisatƌiĐe 

et des relais sont nécessaires au sein des sociétés qui sont parties à la convention. Les 

employés de ce service de gestion de trésorerie doivent avoir une formation très avancée en 

finance mais également en comptabilité. Les postes au sein de ce service sont ainsi 

gĠŶĠƌaleŵeŶt ƌĠŵuŶĠƌĠs de ŵaŶiğƌe ƌelativeŵeŶt ĠlevĠe, d’autaŶt plus Ƌu’il est ŶĠĐessaire 

Ƌu’au ŵoiŶs uŶe peƌsoŶŶe ai les haďilitatioŶs pouƌ faiƌe foŶĐtioŶŶeƌ les Đoŵptes ďaŶĐaiƌes 

de l’eŶseŵďle des soĐiétés intégrées au mécanisme de cashpooling.  

Une interface logicielle et organisationnelle commune à toutes les sociétés du groupe est 

également essentielle. Un gestionnaire de trésorerie de la filiale A doit pouvoir consulter 

faĐileŵeŶt et ƌapideŵeŶt la situatioŶ de tƌĠsoƌeƌie de la filiale B pouƌ s’assuƌeƌ Ƌu’elle puisse 

couvrir son besoin en financement à très court-terme. Le logiciel de gestion de trésorerie 

doit ainsi être le même dans chaque société et les accès pour visualisation doivent être 

également similaires.  

UŶe iŶteƌfaĐe de gestioŶ de tƌĠsoƌeƌie au seiŶ d’uŶ ERP paƌait ġtƌe la solutioŶ la plus 

optimale. Elle permet en effet de Đoupleƌ toutes les foŶĐtioŶs de l’eŶtƌepƌise et aiŶsi 

d’iŶtĠgƌeƌ totaleŵeŶt le ĐashpooliŶg daŶs le foŶĐtioŶŶeŵeŶt ƋuotidieŶ du gƌoupe. Paƌ 

eǆeŵple, les ĠĐhĠaŶĐes des paieŵeŶts à ƌĠaliseƌ auǆ fouƌŶisseuƌs ou à l’iŶveƌse les futuƌes 

rentrées de trésorerie en provenance des clients peuvent permettre de réaliser des 

prévisions de trésorerie à court ou moyen terme. Cette situation prédictive de trésorerie est 

esseŶtielle pouƌ faiƌe foŶĐtioŶŶeƌ le ĐashpooliŶg à l’ĠĐhelle du gƌoupe. CepeŶdaŶt, la ŵise eŶ 

place, la ŵaiŶteŶaŶĐe et la foƌŵatioŶ du peƌsoŶŶel suƌ Đe geŶƌe d’outil est eǆtƌġŵeŵeŶt 

Đouteuse et ĐhƌoŶophage. Des Ġtudes ĐoŶsidğƌeŶt Ƌue l’iŵplaŶtatioŶ d’uŶ ERP daŶs uŶ 

groupe engendre un coût minimum de 50 000 euros dans une PME et Ƌu’il peut dĠpasseƌ le 

millioŶ d’euƌos daŶs des gƌaŶds gƌoupes iŶteƌŶatioŶauǆ. A Đela s’ajouteŶt les fƌais de 

ŵaiŶteŶaŶĐe et de ŵise à jouƌ aŶŶuels. Il s’agit d’uŶe dĠpeŶse ŵajeuƌe doŶt le ďieŶ-fondé 

est à évaluer préalablement de la manière la plus neutre possible pour que celle-ci ne soit 

pas trop lourde et inutile pour la structure. 

S’ajouteŶt ĠgaleŵeŶt des fƌais faĐtuƌĠs paƌ la ou les ďaŶƋues ĐoŶĐeƌŶĠes paƌ la 

centralisation.  
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La faĐtuƌe d’uŶe ŵise eŶ plaĐe d’uŶ ŵĠĐaŶisŵe de ĐashpooliŶg et soŶ foŶĐtioŶŶeŵeŶt au 

quotidien sont donc relativement élevés. Un calcul est donc indispensable avant tout 

déploiement de ce dispositif pour en estimer les gains et les coûts. Naturellement, si les 

Đoûts eŶgeŶdƌĠs paƌ la ĐeŶtƌalisatioŶ de tƌĠsoƌeƌie soŶt tƌop ĠlevĠs paƌ ƌappoƌt à Đe Ƌu’elle 

rapporte, le projet ne doit pas être mis en place.  

Enfin, comme indiqué dans la première partie (sous-partie concernant les aspects fiscaux), le 

ĐashpooliŶg pƌĠseŶte uŶ iŶĐoŶvĠŶieŶt ƌelativeŵeŶt iŵpoƌtaŶt loƌsƋu’il est utilisĠ à l’ĠĐhelle 

ŵoŶdiale. S’il Ŷ’Ǉ a auĐuŶe diffĠƌeŶĐe de tƌaiteŵeŶt eŶtƌe les filiales Ġtaďlies daŶs l’UE et 

celles qui le sont en France, les virements avec les sociétés hors-UE sont eux fiscalement 

contraignants. Une retenue à la source est en effet appliquée auǆ veƌseŵeŶts d’iŶtĠƌġts paƌ 

les soĐiĠtĠs FƌaŶçaises à destiŶatioŶ d’uŶ paǇs hoƌs-UE. Le taux dépend des pays car des 

conventions sont conclues (par exemple, le taux est de 15% pour les intérêts versés par une 

société Française à une société établie au Brésil). Le taux appliqué aux destinations sans 

convention fiscale avec la France est de 30%. Une partie des bénéfices du système de 

centralisation est alors perdue puisque les intérêts versés à des sociétés hors-UE sont 

aŵputĠes d’uŶ pƌĠlğveŵeŶt d’iŵpôt iŵŵĠdiat.  

Comme nous venons de le voir, la gestion centralisée de trésorerie présente des 

iŶĐoŶvĠŶieŶts auǆƋuels il faut faiƌe tƌğs atteŶtioŶ. D’aďoƌd, uŶ dĠƌapage du Đoût 

organisationnel peut survenir (hoŵogĠŶĠisatioŶ de l’iŶteƌfaĐe iŶfoƌŵatiƋue paƌ eǆeŵpleͿ. 

Ensuite, le contexte juridiƋue est tƌğs suƌveillĠ afiŶ d’assuƌeƌ la pƌoteĐtioŶ des diffĠƌeŶtes 

parties de la convention et des sanctions ont été prises par le passé pour sanctionner les 

abus.  

 

B. Des avantages nombreux qui bénéficient au groupe dans sa globalité 

La centralisation de tƌĠsoƌeƌie daŶs uŶ gƌoupe d’eŶtƌepƌises via un système de cashpooling 

offre plusieurs avantages indéniables. Ceux-Đi pƌofiteŶt à l’eŶseŵďle des soĐiĠtĠs paƌtiĐipaŶt 

à la ĐeŶtƌalisatioŶ Đaƌ elle peƌŵet d’uŶiƌ la gestioŶ de leuƌ tƌĠsoƌeƌie, la stƌatĠgie de 

plaĐeŵeŶt et d’optiŵiseƌ les fƌais ďaŶĐaiƌes.  
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Premièrement, la centralisation de trésorerie apporte une vision globale de la trésorerie à 

l’ĠĐhelle du gƌoupe. La ŵise eŶ plaĐe d’uŶ ŵĠĐaŶisŵe de Đashpooling permet de donner de 

manière régulière (selon la fréquence de remontée de trésorerie) une image globale et 

faĐileŵeŶt lisiďle de l’Ġtat de la tƌĠsoƌeƌie Ŷette à l’ĠĐhelle du gƌoupe. Cette remontée de 

trésorerie permet également de comprendre comment les flux financiers sont générés dans 

le groupe (pour les sociétés participant à la centralisation de trésorerie tout du moins) et 

ainsi de mesurer la création (ou la destruction) de liquidités. Cette visualisation de la 

trésorerie peut bien évidemment apparaitre sur les états financiers consolidés du groupe 

mais ceux-ci sont, au mieux, présentés semestriellement. C’est aiŶsi Ƌue le Đash-pooling peut 

être considéré comme un outil de gestion au quotidien pour les contrôleurs de gestion dans 

l’eŶtƌepƌise. 

Ensuite, le cashpooling apporte un avantage majeur au groupe qui le met en place : 

l’optiŵisatioŶ des frais financiers au sein du groupe.  

En effet, que ce soit en transférant (via des virements de fonds) la totalité des trésoreries 

des sociétés intégrées à la convention vers une société centralisatrice ou simplement en 

fusioŶŶaŶt l’ĠĐhelle de ĐalĐul de leuƌs iŶtĠƌġts, le gƌoupe se ƌetƌouve aveĐ uŶ seul et uŶiƋue 

solde bancaire. Il apparait ainsi évident que les comptes bancaires de filiales qui se 

retrouveraient débiteurs (au sens bancaire du terme), autrement dit « à découvert », 

seraient compensés par les soldes créditeurs des autres filiales du groupe centralisé. Dès 

lors, Đ’est la situatioŶ de tƌĠsoƌeƌie Ŷette ;toutes filiales additioŶŶĠesͿ Ƌui seƌt de ďase au 

calcul des éventuels intérêts et frais liés au découvert de trésorerie. A partir de là, la seule 

situation dans laquelle le groupe se retrouverait à payer des frais de découverts serait en cas 

de trésorerie globale négative.  

Cette situation est très rare et signifierait que le groupe dans sa totalité est en très grande 

difficulté financière. A contrario, il est beaucoup moins rare que certains comptes bancaires 

de filiales du groupe se retrouvent avec un solde négatif. Dans cette situation, le cashpooling 

devient alors un atout majeur pour éviter des frais fiŶaŶĐieƌs à l’ĠĐhelle des filiales du 

groupe.  
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L’eǆeŵple pƌatiƋue Đi-dessous peƌŵet d’illustƌeƌ ĐlaiƌeŵeŶt la situatioŶ eŶ Đas de dĠĐouverts 

bancaires dans des filiales. Précisons que nous ne prenons ici en compte que les frais de 

découvert et pas les produits liés au placement de la trésorerie qui seront illustrés plus tard. 

Considérons un groupe de dix sociétés. La société centralisatrice est nommé Z, les neufs 

autres filiales sont nommées de A à E.  

Le tableau ci-dessous indique la situation de trésorerie de chacune des filiales à une date 

donnée ;et de la ĐeŶtƌalisatƌiĐe daŶs le Đas d’uŶ gƌoupe aveĐ ĐashpooliŶgͿ. Le cashpooling 

est ici réalisé selon la méthode la ZBA (tous les comptes voient leurs solde ramené à 0 au 

profit de celui de la centralisatrice). 

 

SOCIETE TRESORERIE SANS CASHPOOLING TRESORERIE AVEC CASHPOOLING 

A 1000 0 

B -400 0 

C -150 0 

D 300 0 

E 500 0 

Z 0 1250 

GROUPE (total) 1250 1250 

 

On observe ainsi que les filiales B et C pƌĠseŶteŶt uŶ dĠĐouveƌt ĐuŵulĠ de ϱϱϬ K€. Les autƌes 

filiales présentent elles une situation positive ĐuŵulĠe de ϭϴϬϬ K€. La situation nette de 

tƌĠsoƌeƌie à l’ĠĐhelle du gƌoupe est doŶĐ positive à hauteuƌ de ϭϮϱϬ K€.  

Considérons maintenaŶt Ƌue le Đoût total du dĠĐouveƌt ;fƌais d’iŶteƌveŶtioŶ + iŶtĠƌġts 

dĠďiteuƌsͿ s’Ġlğve à ϭϱ% du ŵoŶtaŶt ĐoŶĐeƌŶĠ. Paƌ siŵplifiĐatioŶ Ŷous ĐoŶsidğƌeƌoŶs Ƌue le 

dĠĐouveƌt autoƌisĠ est de Ϭ€ et Ƌue le tauǆ s’appliƋue uŶifoƌŵĠŵeŶt à la totalitĠ du 

montant négatif en banque.  

Dans un groupe sans mécanisme de cashpooling, le coût du découvert pour la société B est 

alors de 6ϬK€ ;ϰϬϬ ǆ ϭϱ%Ϳ et Đelui de la soĐiĠtĠ C est de ϮϮ,ϱK€ ;ϭϱϬ ǆ ϭϱ%Ϳ. AiŶsi, le 
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dĠĐouveƌt ďaŶĐaiƌe Đoûte au gƌoupe uŶ total de ϴϮ,ϱ K€. Ce ŵoŶtant est effectivement 

décaissé et vient également réduire le bénéfice de chacune des filiales concernées (une 

ĠĐoŶoŵie d’iŵpôt suƌ les soĐiĠtĠs ĠtaŶt aloƌs à ĐoŶstateƌͿ.  

OďseƌvoŶs ŵaiŶteŶaŶt l’iŵpaĐt de Đe dĠĐouveƌt daŶs uŶ gƌoupe Ƌui a ŵis eŶ plaĐe uŶ 

mécanisme de cashpooling. Coŵŵe l’iŶdiƋue le taďleau Đi-dessus, les soldes de toutes les 

filiales centralisées sont alors ramenés à 0 et la société centralisatrice concentre elle la 

situation nette de trésorerie du groupe. Ainsi, nous nous rendons compte que plus aucune 

soĐiĠtĠ Ŷ’est à dĠĐouveƌt et Ƌue Đeuǆ-ci ont été compensés par les soldes excédentaires des 

autres filiales. Au final, la société centralisée se retrouve avec un solde positif de 1250 et 

aucune société du groupe ne paie de frais de découvert bancaire.  

Cet exemple nous montre ainsi que la mise en place du cashpooling permet à un groupe de 

ĐoŵpeŶseƌ ses Đoŵptes à dĠĐouveƌt paƌ Đeuǆ Ƌui Ŷe le soŶt pas et aiŶsi d’ĠĐoŶoŵiseƌ des 

frais. Cette économie est tant financière que comptable, le résultat de la soĐiĠtĠ Ŷ’ĠtaŶt plus 

diminué par les frais financiers engendrés par le découvert bancaire.  

 

Un autre avantage non négligeable de la centralisation de trésorerie est sa souplesse 

juridique.  

L’aspeĐt juƌidiƋue est aujouƌd’hui essentiel dans les prises de décisions relatives au 

foŶĐtioŶŶeŵeŶt d’uŶe eŶtƌepƌise. EŶ effet, les diƌigeaŶts paƌleŶt souveŶt de « lourdeur 

administrative » et ceci est une vraie contrainte pour eux et leur entreprise. La mise en place 

d’uŶ sǇstğŵe peƌŵettaŶt à uŶ gƌoupe d’optiŵiser la gestion de sa trésorerie pourrait 

paraitre effrayante, complexe, coûteuse et ainsi faire renoncer ses dirigeants à leur décision.  

Toutefois, le ŵĠĐaŶisŵe de ĐashpooliŶg est aujouƌd’hui tƌğs ƌĠpaŶdu et est utilisĠ paƌ la tƌğs 

grande majorité des grands groupes iŶteƌŶatioŶauǆ. Mais uŶ poiŶt iŶtĠƌessaŶt est Ƌu’il est 

également utilisé à plus petite échelle (dans des groupes de seulement quelques sociétés) 

aux capacités financières moindres. Ceci témoigne de la facilité des formalités à réaliser lors 

de sa mise en place ;l’aspeĐt opĠƌatioŶŶel ŶĠĐessite tout de ŵġŵe uŶe oƌgaŶisatioŶ 

ƌigouƌeuse Đoŵŵe Ŷous l’avoŶs vu pƌĠĐĠdeŵŵeŶtͿ.  

Plusieurs points illustrent cette souplesse juridique de la centralisation de trésorerie.  
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Le premier, et non le moindre, est que la convention de cashpooling entre une entité 

ĐeŶtƌalisatƌiĐe et les autƌes eŶtitĠs du gƌoupe Ŷ’est pas uŶe ĐoŶveŶtioŶ ƌğgleŵeŶtĠe. Cette 

convention est ainsi une exception à la règle des conventions règlementées car elle en a les 

caractéristiques (opérations entre une ou plusieurs entités ayant le même actionnaire 

majoritaire) mais ne nécessite pas toutes les démarches qui en découlent. Les opérations 

réalisées étant qualifiées de « normales » Đoŵŵe Ŷous l’avoŶs pƌĠĐisĠ plus tôt.  

Une autre preuve de la souplesse du cashpooling est la liberté dont bénéficient les parties à 

la convention. En effet, le périmètre de la convention peut varier facilement, sans impacter 

l’eǆisteŶĐe de la ĐoŶveŶtioŶ elle-même.  

Même si ces opérations ne constituent pas le quotidieŶ à pƌopƌeŵeŶt paƌlĠ d’uŶ gƌoupe de 

soĐiĠtĠs, l’aĐƋuisitioŶ ou la ĐessioŶ de filiales peut tout de ŵġŵe ġtƌe fƌĠƋueŶt daŶs la vie 

d’uŶ gƌoupe. EŶ effet, Đelles-ci peuvent être nécessaires pour assurer la pérennité de la 

structure et elles peuvent également être stratégiques (croissance externe, 

ƌĠoƌgaŶisatioŶ…Ϳ. De plus, une société peut également décider de ne plus faire partie de la 

convention de centralisation tout en restant dans le groupe. Cette décision peut avoir des 

motivations opérationnelles ou financières par exemple. 

Pour être efficace et optimal, le mécanisme de cashpooling doit alors pouvoir suivre ces 

aĐƋuisitioŶs et ĐessioŶs de filiales et s’Ǉ adapteƌ. Par exemple, il est essentiel de pouvoir 

intégrer au mécanisme de cashpooling une entité nouvellement créée ou acquise. Celle-ci 

aura, au même titre que les autres sociétés du groupe, des besoins ou des excédents de 

trésorerie qui pourront être gérés plus idéalement en les mutualisant avec ceux des autres 

sociétés du groupe.  

 

C’est là Ƌue sa flexibilité est un atout majeur pour les stƌuĐtuƌes l’utilisaŶt. EffeĐtiveŵeŶt, 

l’eŶtƌĠe ou la soƌtie d’uŶe eŶtitĠ daŶs Đette ĐoŶveŶtioŶ de ĐeŶtƌalisatioŶ de tƌĠsoƌeƌie est 

très facile. Il suffit de réaliser un avenant à la convention en retirant ou ajoutant la société 

concernée. A paƌtiƌ de là, oŶ peut ĐoŶsidĠƌeƌ Ƌue le ĐashpooliŶg Ŷ’est pas uŶ fƌeiŶ ou uŶe 

contrainte aux mouvements de sociétés au sein du groupe.  
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Cette liberté de mouvements des entités au sein de la convention se limite toutefois aux 

filiales centralisées. Il apparait en effet évident que la société centralisatrice, qui est la pierre 

angulaire de ce mécanisme, ne peut pas être sortie de la convention sans la remettre 

totalement en cause. Un tel cas est toutefois extrêmement rare car la centrale est bien 

souvent soit une filiale qui a la gestion de la trésorerie comme mission unique, soit la société 

ŵğƌe. AuĐuŶe de Đes deuǆ soĐiĠtĠs Ŷ’a de ƌĠelle ƌaisoŶ de soƌtiƌ d’uŶe ĐeŶtƌalisatioŶ de 

trésorerie.  

Un autre point qui est un avantage majeuƌ du ĐashpooliŶg est Ƌu’il peƌŵet d’assurer le 

financement des filiales en interne au sein du groupe.  

La base du fonctionnement de la gestion centralisée de la trésorerie au seiŶ d’uŶ gƌoupe de 

sociétés est la mutualisation des besoins et excédents de trésorerie des sociétés le 

composant. Toute entreprise est exposée à un moment ou à un autre à des décalages de 

trésorerie. Ceux-ci ont des durées et des portées variables seloŶ l’aĐtivitĠ de l’eŶtƌepƌise. 

Certaines paient leurs fournisseurs tard et se font payer par leurs clients tôt, elles ont alors 

uŶ BesoiŶ eŶ FoŶds de RouleŵeŶt ;BFRͿ faiďle ou ŶĠgatif. C’est le Đas ŶotaŵŵeŶt de la 

grande distribution. La pƌoďlĠŵatiƋue du fiŶaŶĐeŵeŶt de l’aĐtivitĠ est aloƌs faiďle. Paƌ 

contre, dans la majorité des secteurs d’aĐtivitĠ, il eǆiste uŶ dĠĐalage eŶtƌe les eŶĐaisseŵeŶts 

et les décaissements et celui-Đi ĐƌĠĠ uŶ laps de teŵps peŶdaŶt leƋuel l’eŶtƌepƌise se 

ƌetƌouve daŶs l’atteŶte du paieŵeŶt paƌ ses ĐlieŶts aloƌs Ƌu’il a dĠjà paǇĠ des fouƌŶisseuƌs. 

La société peut alors se retrouver avec une trésorerie disponible inférieure à son besoin en 

foŶds de ƌouleŵeŶt et la fiŶalitĠ est le dĠĐouveƌt ďaŶĐaiƌe. L’eŶtƌepƌise peut aloƌs soit 

décider de subir ce découvert bancaire (et les coûts qui en découlent) soit emprunter à 

court-terme pour combler le besoin. Ces deux modes de financement bancaire ont des coûts 

ĠlevĠs pouƌ l’eŶtƌepƌise. DaŶs le Đas d’uŶ gƌoupe d’eŶtƌepƌises, oŶ ĐoŶsidğƌe Ƌue le tauǆ de 

référence pour un financement court-teƌŵe est l’EURIBOR ϯ ŵois auƋuel il faut ajouter 2 

points de pourcentage.  

Le Đoût d’uŶ BFR est ĠlevĠ et il est à ŵultiplieƌ paƌ le Ŷoŵďƌe de filiales daŶs Đette situatioŶ 

de besoin.  

Le cashpooling, via les virements de fonds intragroupe, est une excellente alternative aux 

emprunts bancaires à court-terme. En effet, il permet de se servir des surplus de trésorerie 
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de certaines sociétés pour couvrir les besoins des autres. Les sociétés sont ainsi libérées des 

besoins en financement bancaires et de leurs coûts et contraintes. L’adaptatioŶ au ďesoin de 

chaque société est en plus idéale car les remontées de trésorerie peuvent se faire 

quotidiennement. En alliant les prévisions de dépenses et recettes des différentes sociétés il 

devieŶt possiďle d’optiŵiseƌ au ŵaǆiŵuŵ les tƌĠsoƌeƌies de ĐhaĐuŶe d’elles afiŶ Ƌu’elle 

dispose des fonds nécessaires pour faire face à ses échéances. 

Comme nous venons de le voir, le cashpooling est un outil formidable (peut être le meilleur 

Ƌu’il eǆisteͿ pouƌ Đouvƌiƌ les ďesoiŶs eŶ foŶds de ƌouleŵeŶt à Đouƌt-terme des sociétés au 

seiŶ d’uŶ gƌoupe.  

Mais la vie d’uŶe soĐiĠtĠ Ŷe se liŵite pas à fiŶaŶĐeƌ les ďesoiŶs à Đouƌt-terme liés à son 

exploitation. Les phases d’iŶvestisseŵeŶts seƌoŶt esseŶtielles et ĐoŶditioŶŶeƌoŶt soŶ 

développement à moyen et long-terme. Ces investissements requièrenont eux aussi un 

financement et son montant sera souvent élevé.  

Il s’agit daŶs Đe Đas-là d’eŵpƌuŶts de durées plus longues, qui peuvent être corrélées à la 

duƌĠe de vie du ďieŶ aĐhetĠ. De paƌ Đette duƌĠe d’eŶgageŵeŶt plus longue, les taux 

d’emprunt sont forcément plus élevés. Dans une situation sans centralisation de trésorerie, 

il est aloƌs iŶĠvitaďle d’avoiƌ ƌeĐouƌs à un financement bancaire loƌs de l’aĐƋuisitioŶ 

d’iŵŵoďilisatioŶs ou ŵġŵe de titƌes d’autƌes soĐiĠtĠs.    

Le cashpooling permet là eŶĐoƌe de s’affƌaŶĐhiƌ d’uŶ fiŶaŶĐeŵeŶt ďaŶĐaiƌe eŶ faisaŶt appel 

auǆ autƌes soĐiĠtĠs du gƌoupe. Les avaŶtages soŶt aloƌs ŵultiples. D’aďoƌd, le Đoût est 

moindre. EŶsuite, et Đ’est là Ƌue le ŵĠĐaŶisŵe est uŶ vƌai plus pouƌ le gƌoupe, les iŶtĠƌġts de 

ces eŵpƌuŶts soŶt veƌsĠs à d’autƌes soĐiĠtĠs du gƌoupe et ŶoŶ à uŶ ĠtaďlisseŵeŶt ďaŶĐaiƌe. 

L’avaŶtage fiŶaŶĐieƌ est aloƌs ŵultiple. UŶe filiale aǇaŶt uŶ eǆĐĠdeŶt de tƌĠsoƌeƌie pƌġte à 

une autre filiale qui a un besoin, Đe Ƌui peƌŵet de s’affƌaŶĐhiƌ d’uŶ fiŶancement externe 

couteux. De surcroit, le coût de ce financement est reversé à une entité du groupe et la 

trésorerie globale est donc maintenue tout en assurant le financement des investissements 

des filiales. OŶ peut doŶĐ ĐoŶsidĠƌeƌ Ƌu’à l’ĠĐhelle du gƌoupe, le financement de 

l’iŶvestisseŵeŶt des soĐiĠtĠs est gƌatuit. CoŵpaƌativeŵeŶt à uŶ gƌoupe de soĐiĠtĠ Ŷ’utilisaŶt 

pas le ĐashpooliŶg, l’avaŶtage ĐoŶĐuƌƌeŶtiel est aloƌs ŵajeuƌ.  
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Nous alloŶs illustƌeƌ l’avaŶtage fiŶaŶĐieƌ ĐƌĠĠ paƌ uŶ fiŶaŶĐeŵeŶt loŶg-terme, dans le cas 

d’uŶ iŶvestisseŵeŶt, ƌĠalisĠ via uŶ sǇstğŵe de gestioŶ ĐeŶtƌalisĠe de tƌĠsoƌeƌie. Nous 

comparerons ensuite ce montage intragroupe avec un financement de même 

caractéristiques (durée et montant) réalisé en externe.  

 

Illustration : 

La convention de trésorerie comprend entre autres la société Z (centralisatrice) et les sociétés 

A et B (filiales centralisées). A empruntera la somme à B. Le taux stipulé dans cette 

convention et Ƌui seƌviƌa de taux d’iŶtĠƌġt pouƌ le ƌeŵďouƌseŵeŶt de l’eŵpƌuŶt est le 

suivant (Đ’est fréquemment celui-ci qui est utilisé dans les conventions de trésorerie) : 

EURIBOR 1 MOIS +2. En date du 01/06/2019, le taux EURIBOR 1 MOIS s’Ġlğve à -0,378%. En 

ajoutaŶt la ŵaƌge de Ϯ poiŶts ĐoŶveŶue daŶs la ĐoŶveŶtioŶ, le taux d’iŶtĠƌġt de cet emprunt 

s’Ġtaďlit à 1,622%.  

Le financement sera réalisé sur 5 ans avec un versement unique des fonds le 01/06/19 et un 

remboursement trimestriel avec premier remboursement le 30/09/19. Le montant emprunté 

est de 5 000 K€.  

Le taux d’eŵpƌuŶt Đouƌaŵment appliqué par les banques sur les emprunts professionnels 

d’uŶe duƌĠe de ϱ aŶs est aĐtuelleŵeŶt d’eŶviƌoŶ 3%. Nous appliquerons donc ce taux lors de 

notre simulation de financement externe. 

Les taďleaux d’aŵoƌtisseŵeŶt des eŵpƌuŶts dans les deux situations se trouvent en annexe.   

La première disparité entre les deux situations apparait dès le versement du capital. En effet, 

la banque va appliquer des frais de dossiers comme elle le fait pour chaque emprunt Ƌu’elle 

accorde. Suƌ uŶ ŵoŶtaŶt d’eŵpƌuŶt Ġlevé, ces frais peuvent devenir non négligeables pour 

la soĐiĠtĠ, d’autaŶt plus Ƌu’ils vieŶŶeŶt ƌĠduiƌe soŶ ƌĠsultat.  

L’aŶŶuitĠ tƌiŵestƌielle est de Ϯϵϱ K€ daŶs le Đas d’uŶ fiŶaŶĐeŵeŶt iŶteƌŶe ĐoŶtƌe ϯϯϲ K€ eŶ 

fiŶaŶĐeŵeŶt ďaŶĐaiƌe. L’ĠĐoŶoŵie paƌ aŶŶuitĠ est aiŶsi de ϰϭ K€. EŶ ĐuŵulĠ suƌ la duƌĠe du 

fiŶaŶĐeŵeŶt, les iŶtĠƌġts veƌsĠs à la filiale B s’ĠlğveƌoŶt à ϴϵϱ K€ ĐoŶtƌe ϭϳϮϮ K€ veƌsĠs à la 

ďaŶƋue daŶs l’autƌe situatioŶ. EŶ oďseƌvaŶt l’iŵpaĐt à l’ĠĐhelle du gƌoupe, le fiŶaŶĐeŵeŶt 
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Ŷ’a doŶĐ ƌieŶ ĐoutĠ eŶ iŶtérêts dans le cas du cashpooling, les intérêts ayant été versés en 

intragroupe. 

Fiscalement parlant, le traitement des Đhaƌges d’iŶtĠƌġts Ŷe seƌa pas le même dans les deux 

Đas. EŶ effet, Đoŵŵe Ŷous l’avons vu plus tôt, la limite légale de déductibilité des intérêts de 

ĐashpooliŶg Ġtait Ġgale à ϭ,ϰϳ% pouƌ l’eǆeƌĐiĐe ϮϬϭϴ ;Ŷous Ŷous seƌviƌoŶs de ce taux comme 

base pour notre exemple). Les intérêts liés aux emprunts bancaires sont eux totalement 

déductible. Sur ce point, le financement bancaire est alors plus avantageux.  

Le suƌĐout liĠ à Đette ƌĠiŶtĠgƌatioŶ d’uŶe paƌtie des iŶtĠƌġts est de ϴϮK€ (fraction au-delà du 

taux légal et donc non-dĠduĐtiďleͿ auƋuel il faut appliƋueƌ le tauǆ d’impôt. En se servant 

d’uŶ tauǆ ŵoǇeŶ d’iŵpôt de ϯϬ%, le suƌplus d’iŵpôt suƌ les sociétés est de Ϯϱ K€.  

L’ĠĐoŶoŵie totale à l’ĠĐhelle du gƌoupe eŶ ƌĠalisaŶt Đet eŵpƌuŶt via uŶ ĐashpooliŶg est au 

final de : 1 ϲϵϲ K€ à pouƌ uŶ fiŶaŶĐeŵeŶt d’uŶ ŵoŶtaŶt de ϱϬϬϬ K€. Celle-Đi s’eǆpliƋue 

Đoŵŵe Ŷous l’avoŶs vu pƌiŶĐipaleŵeŶt paƌ le fait Ƌue les intérêts versés par A ont été 

perçus au sein même du groupe par la société B. 

Le financement par emprunt intragroupe via le cashpooling permet également de 

s’affƌaŶĐhiƌ de toutes les ĐoŶtƌaiŶtes, autres que financières, qui sont liées aux emprunts 

auprès des établissements bancaires.  

Les banques, pour se couvrir contre les défauts de paiement des emprunteurs demandent 

souvent des garanties. Ces garanties peuvent être financières (somme prélevée sur le 

veƌseŵeŶt des foŶds au dĠďut de l’eŵpƌuŶtͿ. Il aƌrive aussi très souvent que le bien financé 

soit pris en gage par la banque. Le nantissement du fonds de commerce est également très 

fréquent dans les emprunts professionnels. Les Đoŵptes d’assoĐiĠs peuveŶt ġtƌe ďloƋuĠs 

peŶdaŶt la duƌĠe de l’eŵpƌuŶt. Toutes ces contraintes imposées par les banques ont un coût 

et peuveŶt ġtƌe uŶ fƌeiŶ loƌs de la dĠĐisioŶ d’iŶvestiƌ.  

Le fiŶaŶĐeŵeŶt iŶtƌagƌoupe est uŶe alteƌŶative paƌfaite pouƌ Ġviteƌ d’avoiƌ à ĐoŶseŶtiƌ des 

gaƌaŶties loƌs de la sousĐƌiptioŶ d’eŵpƌuŶt. EŶ effet, une filiale ne va pas demander de 

garantie à une autre filiale du même groupe. La simple présence de la société mère du 

gƌoupe eŶ taŶt Ƌu’aĐtioŶŶaiƌe ŵajoƌitaiƌe ĐoŵŵuŶ, voiƌ ŵġŵe de la diƌeĐtioŶ des deuǆ 

filiales par la même personne (physique ou morale) suffit à servir de garantie.  
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Enfin, le financement interne permet de réduire considérablement la dépendance financière 

des soĐiĠtĠs du gƌoupe. Les ƌatios d’eŶdetteŵeŶt appaƌaisseŶt aloƌs tƌğs satisfaisaŶts aux 

yeux des tiers. Ce point peut être rassurant pour un potentiel investisseur qui ne voudra pas 

pƌeŶdƌe de ƌisƋue eŶ iŶjeĐtaŶt de l’aƌgeŶt daŶs uŶe soĐiĠtĠ eŶdettĠe auprès de banques. Le 

ŵġŵe ĐoŶstat peut ġtƌe effeĐtuĠ eŶ Đas de veŶte d’uŶe filiale du gƌoupe. Le ƌepƌeŶeuƌ 

disposeƌa aloƌs d’uŶe soĐiété qui ne sera pas endettée auprès de banques. Un accord pour 

solder la dette envers la filiale ayant assuré le financement pourra alors être trouvé entre le 

groupe vendant la filiale et son repreneur 

La rentabilité et la profitabilité des filiales et du groupe tout entier sont également embellis 

paƌ Đe fiŶaŶĐeŵeŶt iŶteƌŶe, soŶ Đoût ĠtaŶt ŵoiŶs ĠlevĠ et pƌofitaŶt à d’autƌes soĐiĠtĠs du 

groupe. 

 

Enfin, dernier atout significatif apporté par la gestion centralisée de trésorerie, les 

placements des excédents de liƋuiditĠs voŶt se faiƌe à l’ĠĐhelle du gƌoupe.  

Coŵŵe le dit si ďieŶ l’adage, « l’uŶioŶ fait la foƌĐe ». Ce proverbe a particulièrement sa place 

pour décrire la puissance financière générée par le groupe en mettant en commun les 

surplus de trésorerie de ses filiales.  

La fiŶaŶĐe de ŵaƌĐhĠ est aujouƌd’hui uŶ eǆĐelleŶt ŵoǇeŶ de plaĐeƌ l’aďoŶdaŶĐe de 

tƌĠsoƌeƌie gĠŶĠƌĠe paƌ uŶ gƌoupe d’eŶtƌepƌises. Les marchés financiers offrent des produits 

qui sont à la fois sécurisés et rémunérateurs et ce sur un laps de temps relativement court. 

Néanmoins, ces produits financiers présentent souvent « uŶe ďaƌƌiğƌe à l’eŶtƌĠe ». Ils ne 

soŶt aiŶsi aĐĐessiďles Ƌu’avec un montant minimal de liquidités à placer et peuvent ainsi être 

dissuasif pour une société seule qui ne dispose pas de disponibilités importantes.  

Avec la mutualisation des trésoreries, un effet de volume très intéressant apparait et permet 

ainsi des placements à des rendements attractifs. Ce levier profite à tout le groupe car la 

société centralisatrice, qui a réalisé le placement, peut tout à fait décider de reverser leur 

paƌt des iŶtĠƌġts auǆ filiales aǇaŶt appoƌtĠ des liƋuiditĠs ou ŵġŵe à d’autƌes pouƌ Đoŵďleƌ 

un besoin de financement.  
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Comme nous venons de le voir, le cashpooling apporte de nombreux avantages pour le 

groupe qui le met en place mais également individuellement pour les entités qui le compose. 

En effet, ce mécanisme permet de réaliser des économies financières non négligeables en 

rendant très faibles, voir nuls, les frais de découvert des sociétés du groupe. Il permet 

ĠgaleŵeŶt d’assuƌeƌ la staďilitĠ de la tƌĠsoƌeƌie du gƌoupe daŶs toutes les situatioŶs de la vie 

d’uŶe eŶtƌepƌise : en cas de découvert, de financement du besoin en fonds de roulement 

ŵais ĠgaleŵeŶt loƌs de la ƌĠalisatioŶ d’uŶ iŶvestisseŵeŶt suƌ le loŶg-terme. Le mécanisme 

fait également preuve de souplesse juridique et le groupe conserve ainsi « la liberté de 

mouvements » de ces filiales.  
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Conclusion : 

 

Coŵŵe Ŷous l’avoŶs vu, uŶ ŵĠĐaŶisŵe de gestioŶ ĐeŶtƌalisĠe de tƌĠsoƌeƌie peƌŵet 

d’optiŵiseƌ les peƌfoƌŵaŶĐes fiŶaŶĐiğƌes d’uŶe stƌuĐtuƌe de gƌoupe.  

Dans une situation idéale, un groupe regrouperait des sociétés « vaches à lait » ayant atteint 

une maturité leur permettant de dégager un important excédent de trésorerie et d’autƌes 

sociétés plus jeunes ayant besoin de fonds pour se développer. Ce groupe « parfait » 

assurerait ainsi sa pérennité en finançant de manière autonome les sociétés qui assureront 

son activité dans les années futures. De plus, il conserverait les coûts créés par ce 

développement au sein du groupe. Le concept de financement « gratuit » semble alors 

totalement atteint.  

A paƌtiƌ de Đet eŶseŵďle d’atouts fiŶaŶĐiers imbriqués, il est indéniable que le cashpooling 

est un levier de la performance financière au sein des groupes de sociétés.  

Toutefois, il ne faut pas oublier que cette mutualisation de la trésorerie au sein du groupe se 

fait «pour le meilleur et pour le pire ». L’iŶtĠƌġt de toutes les soĐiĠtĠs du gƌoupe doit aiŶsi 

être à tout prix préservé sous peine de condamnation judiciaire.  

Le coût de la mise en place est également à anticiper car le mécanisme exige une interface 

commune à la totalité des entités centralisées.  

En réponse à la problématique initiale, la première partie développée au cours de ce 

mémoire nous montre Ƌue le ĐashpooliŶg a uŶ foŶĐtioŶŶeŵeŶt Ƌue l’oŶ peut Ƌualifieƌ 

d’aďoƌdaďle pouƌ uŶ gƌoupe de soĐiĠtĠs d’uŶe taille ƌelativeŵeŶt iŵpoƌtante et ou la notion 

de groupe est déjà présente au quotidien dans la vie des entités. La seconde partie laisse elle 

appaƌaitƌe Ƌue si uŶ ĐeƌtaiŶ Ŷoŵďƌe d’iŶĐoŶvĠŶieŶts, ŶotaŵŵeŶt juƌidiƋues, soŶt ŵaitƌisĠs, 

le gƌoupe dispose aloƌs d’uŶ outil foƌŵidaďle de performance financière au quotidien et 

d’uŶe gestioŶ de la tƌĠsoƌeƌie de gƌoupe foƌteŵeŶt optiŵisĠe. 

AfiŶ d’Ġlaƌgiƌ Ŷotƌe visioŶ de la peƌfoƌŵaŶĐe Ƌue les gƌoupes de sociétés peuvent créer grâce 

à leur structure, nous pourrions nous pencher sur d’autƌes outils juridiques, financiers ou 

encore fiscaux.  
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BieŶ Ƌu’elle ne soit pas encore reconnue juridiquement, la notion de groupe permet 

aujouƌd’hui de ďĠŶĠfiĐieƌ de plus eŶ plus d’iŶstƌuŵeŶts afiŶ de faiƌe pƌofiteƌ uŶ ŵaǆiŵuŵ 

ces ensembles de sociétés de leur effet de groupe. Les législations françaises et 

internationales vont également dans ce sens.  
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Annexes  

 

Taďleaux d’aŵortisseŵeŶt de l’eŵpruŶt ĐoŵparaŶt les deux ŵodes de fiŶaŶĐeŵeŶt 

 

 

 

 

DATE ANNUITE CAPITAL INTERET FRAIS MONTANT ECHEANCE CAPITAL INTERETS FRAIS

01/06/2019 5000 5000 0 0 4700 5000 -300

30/09/2019 -294,74 -213,64 -81,1 0 -336,08 -186,08 -150

31/12/2019 -294,74 -217,11 -77,6347 0 -336,08 -191,66 -144,418

31/03/2020 -294,74 -220,63 -74,1132 0 -336,08 -197,41 -138,668

30/06/2020 -294,74 -224,21 -70,5346 0 -336,08 -203,33 -132,745

30/09/2020 -294,74 -227,85 -66,8979 0 -336,08 -209,43 -126,646

31/12/2020 -294,74 -231,54 -63,2023 0 -336,08 -215,72 -120,363

31/03/2021 -294,74 -235,30 -59,4467 0 -336,08 -222,19 -113,891

30/06/2021 -294,74 -239,11 -55,6302 0 -336,08 -228,85 -107,225

30/09/2021 -294,74 -242,99 -51,7518 0 -336,08 -235,72 -100,36

31/12/2021 -294,74 -246,93 -47,8104 0 -336,08 -242,79 -93,2883

31/03/2022 -294,74 -250,94 -43,8052 0 -336,08 -250,07 -86,0045

30/06/2022 -294,74 -255,01 -39,735 0 -336,08 -257,58 -78,5023

30/09/2022 -294,74 -259,14 -35,5988 0 -336,08 -265,30 -70,775

31/12/2022 -294,74 -263,35 -31,3954 0 -336,08 -273,26 -62,8159

31/03/2023 -294,74 -267,62 -27,1239 0 -336,08 -281,46 -54,6181

30/06/2023 -294,74 -271,96 -22,7831 0 -336,08 -289,90 -46,1742

30/09/2023 -294,74 -276,37 -18,372 0 -336,08 -298,60 -37,4771

31/12/2023 -294,74 -280,85 -13,8892 0 -336,08 -307,56 -28,5191

31/03/2024 -294,74 -285,41 -9,33377 0 -336,08 -316,79 -19,2923

30/06/2024 -294,74 -290,04 -4,70443 0 -336,08 -326,29 -9,7887

TOTAL -5894,86 -5000,00 -894,86 0,00 -6721,57 -5000,00 -1721,57 -300,00

FINANCEMENT VIA CASHPOOLING FINANCEMENT BANCAIRE


